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TRAVAILLEURS,

retroussez
vos manches :

les «M» ont faim !

La bataille
AI U moment où une cer-

Z1 taine lassitude semble
^ ■ s'abattre sur les gré¬

vistes, déçus de ne
voir s'étendre leur action aux

mines, aux transports, aux
ports, les ecclésiastiques jugent
bon d'intervenir en leur faveur.
Les déclarations de ces person¬
nages mitrés ne pouvaient évi
demment avoir lieu au début du
mouvement, car elles auraient
placé le M.R.P. dans une fâ¬
cheuse situation. Mais, mainte
nant que tout danger d'un nou¬
veau « 36 » semble être écarté,
grâce à l'attitude des centrales
syndicales et du front unique :
Patronat-Gouvernement, les lar¬
mes de crocodile coulent sur les
carrés des travailleurs encore

en lutte.
Des ministres M.R.P. s'agi¬

tent, un flottement s'observe au
sein du Conseil, la presse exige
que « les légitimes revendica¬
tions ,» des travailleurs soient
prises en considération. Ayant
applaudi à toutes les mesures
de répression, lois scélérates, dé¬
ploiements policiers, nouvelles
tendancieusea diffusées par la
radio, réquisitions, etc..., la
bourgeoisie feint, à présent, de
s'indigner des bas salaires et
convie le Gouvernement à plus
de compréhension. On n'est pas
plus jésuite !
Conscient du danger que pro¬

voquerait l'abandon de cette
« course de lenteur Patronat-
'Gouvernemen » dénoncée par le
Ministre du Travail M. R. P. et
porte-parole de la tendance con¬
ciliatrice, M. Petsche est accou¬
ru afin de regrouper ses forces
et assurer le triomphe de sa thè¬
se : 5 010 et pas un sou de plus.
Il y a réussi grâce à l'habilité
de M. Bidault. Autour d'un tex¬
te qui donne entière satisfaction
au ministre des Finances et à
M. VUliers, l'union s'est refor¬
mée au sein du Gouvernement.
Ces Messieurs en effet recom¬
mande au secteur privé de s'ins¬
pirer des décisions gouverne¬
mentales et le patronat éploré
ne pourra plus prendre en con¬
sidération les revendicatiods
des travailleurs grâce à l'intran¬
sigeance gouvernementale.
Si les travailleurs le veulent,

leurs ennemis peuvent être pris
à leur propre jeu. Déjà certains
patrons ont accordé 10 à 12 0/0
d'augmentation. Les grèves mor¬
celées ont empêché l'extension
de cette augmentation à toutes
les corporations, jusque et y
compris le secteur public. Les
travailleurs doivent se ressaisir,
rien n'est perdu, bien au con¬
traire, si un sursaut profond
secoue le pays tout entier, si
tous, d'un accord commun, refu¬
sent l'aumône de S 0/0 et pla¬
cent ainsi au pied du mur mi¬
nistres, cardinaux, journalistes
et Cie.
Sous la cendre

vent les tisons
d'une action qui ne
demande qu'à re¬
jaillir. U est en¬
core temps de les
raviver.

chaude cou-
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ses grévistes par l'Etat-Policier
Le prétoire de la n" Chambre cor¬

rectionnelle a vu, lundi, son banc de
prévenus, occupé par six grévistes du
Gaz de Saint-Denis. A ces hommes qui
demandaient les délais d'usage pour pré¬
parer leur défense, le.« Perrm-Dandin »
de service qui présidait le tribunal a
refusé la liberté provisoire. Dans trois
jours, le président et ses complices
feront un sort à ces « redoutables »

délinquants! Un sort...? Celui de leur
camarade sans doute?... qui fut con¬
damné samedi dernier, à un mois de
prison pour le même motif ! ! !

Puis il restera encore une centaine
de réfractaires, qui, distribués dans les
différentes cavernes qui garnissent le
Palais de Justice paieront la mauvaise
humeur de vieillards séniles et acariâtres
dont l'estomac délâbré aura mal digéré
la côtelette restée saignante par man¬
que de pression de gaz.

Les lois « scélérates » que nous dé¬
noncions, ici-même, il y a quelques
semaines, rentrent donc en application.
La magistrature couchée va pouvoir
s'en donner à cœur-joie! Les travail¬
leurs confiés à la garde de la chiourme
républicaine, risquent de remplacer dans
les pénitenciers, les Béraud et les
autres que des « âmes généreuses ! »
s'emploient à rendre à leur « occupa¬
tion » (sans jeu de mots) habituelle,
afin, probablement d'accroître le cercle
des « journaleux » qui se félicitent de
1' « énergie » de Bidochon et consorts,
A moins, évidemment que les travail¬
leurs conscients de leur devoir de soli-

Les chats-fourrés ne chômeront pas. Supérieur en cela au
patronat privé, l'Etat-Patron a entrepris de liquider la résis¬
tance ouvrière dans les entreprises nationalisées 'en réqui¬
sitionnant les travailleurs en grève. A ceux qui se refuse¬
raient à abandonner leur droit de grève pour un plat de
promesses, les Chambres correctionnelles se chargeront de
leur rappeler qu'il existe encore au moins un patron de
droit divin, l'Etat-Patron, et qu'il est dangereux de lui refu¬
ser le « servage » !

darité et de leurs intérêts bien com¬

pris n'engagent une action vigoureuse.
Certes, nous connaissons pour notre

part, le côté équivoque de ces grèves
« roublantes ».

Nous n'oublions pas et les travail¬
leurs devraient se le rappeler avec nous,
que les nationalisations — que nous
étions les seuls à dénoncer à ce mo¬
ment-là — sont l'œuvre des politiciens
de « gôche » et de syndicats qui nous
les présentaient alors comme un pas
fait en direction du socialisme ! Nous
n'oublions pas également, que les pan¬
talonnades des députés staliniens à la
Chambre, ont contribué à renforcer le
front réactionnaire et faciliter le vote
des lois d'exception !
Mais si nous savons tout cela, si

nous dénonçons tout cela, nous ne vou¬
lons pas confondre et nous ne confon¬
drons jamais les mauvais conseilleurs
avec les travailleurs sincères qui les
suivent.
Des ouvriers sont aujourd'hui en

prison. Nous dénoncerons ceux qui les
frappent ! Nous dénoncerons ceux qui,

par intérêt de parti les ont conduits là
où ils sont actuellement! Mais nous
savons qu'à travers leurs erreurs (faire
confiance au politicien) et malgré ces
erreurs, il y a quelque chose de bon,
de digne, qui nous plaît chez ceux qui

se sont refusés de répondre à la réqui¬
sition et que cette attitude, même chez
des gens qiii ne sont pas nos amis, nous
paraît plus près de nos principes, plus
estimable que celle de « purs » pour
qui tous les prétextes sont bons (sur¬
tout l'anticommunisme) pour ne rien
faire !
Et à tous ceux qui sont travaillés par

des « tourments de conscience » au su¬
jet d'emprisonnés de marque (sic), nous
disons : Nous on veut bien... mais
d'abord et avant tout :

Libérons les travailleurs en grève, vic¬
times de l'Etat-patron et des politiciens
qui se servent de leurs misères pour
justifier leur politique impérialiste.

Maurice JOYEUX.

Derniers jours de grève chez Renault

n'a pas brisé l'espoir
BOULOGNE-BILLANCOURT ence matin du 15 mars est calme.

Les larges boulevards presque
déserts s'étirent sous le ciel hési¬

tant. Les jeunes marronniers, maigres
et noirs, les bâtiments de Renault, les
terrains vagues, tout semble somnoler
dans l'attente de quelque imprévisible
événement. Les rares passants mar¬
chent lentement. Ils flânent, comme
flâne le soleil entre deux nuages vaga¬
bonds.
Un portail à deux battants large

ouvert : gueule d'un gsrage assez
grand pour engloutir un paquebot. Un
portier en uniforme. Des camions qui
ronronnent, une odeur d'essence qui
brûle, d'huile chaude. Plus loin, dans
une rue : murs de quinze mètres de

Etoiles d'or
jor (bamp ée boue
Dans le Marais Bourbeux oùachèvent de se liquéfier les der¬

nières « valeurs » d'un régime
en pleine décomposition, 1' « Af¬

faire », éclatant comme une grenade
dans les eaux croupissantes, vient de
rejeter, ventres en l'air sur les berges
boueuses, toute une faune disparate.
Marsouins de la Politique, requins

de la Finance, squales de l'Armée,
maquereaux des Affaires, brochets du
Syndicalisme, toute 1' « élite » de la
Bourgeoisie est là, grouillante, frétil¬
lante, gluante, bavante, crachante,
ruante, soufflante et vociférante,
hargneuse comme une chienne à qui
l'on vient de retirer son os.
Politiciens, financiers, affairistes,

syndicalistes et généraux se retrouvent,
pataugeant dans la même boue après
avoir passé aux mêmes guichets, se
jetant à la figure leur vénalité devant
des « juges » qui les rejoindront peut-
être demain dans la même abjection,
chacun d'eux accusant le voisin pour
tenter de se blanchir, à la manière
d'un gosse pris en faute : « Ce n'est
pas moi. m'sieur, c'est l'autre », ou
arborant une mine offensée, à la ma¬
nière du proxénète surpris la main
dans une culotte : « Mais, Monsieur,
'e ne suis pas celui que vous croyez ! »
Ecœurant spectacle ! De l'abcès

■:revé jaillit, en geyser, toute la pourri-
•>ire d'une société agonisante où la
prévarication et la corruption sont de-
•enues règles communes. Ces hom-
ries, barbotant aujourd'hui dans la
boue, ce sont les mêmes qui, hier en-
œ un chèque, un banquet et une par-
e fine, paradaient sur les tréteaux

(Suite page 2, col. 4.)

haut, derrière les murs des bruits
assourdis. On pressent les souffles du
métal qui se tord, s'empale, se forme,
se plie aux volontés d'une prodigieuse
mécanique dont le cerveau est partout
et nulle part tout à la fois. Termitière
industrielle. Chaque homme travaille
sur une parcelle, sur ces parcelles qui
vont et viennent, s'assemblent, grin¬
cent, sifflent pour finir enfin sous for¬
me d'une voiture.
Un ouvrier passe. Son « bleu » est

usé, rapiécé. Une musette lui bat les
fesses. Visage tiré, regard sévère.
Quatrième semaine de grève I

« C'est dur, monsieur. Mais on
tient ! Il faut tenir, vous comprenez! »
Je lui montre l'usine qui vibre, une
cheminée qui vomit. Il a un geste las.

<( Des faibles. Et pas toujours les
plus mal payés... Et puis... »

« Et puis ? »
« Que voulez-vous l Cette grève est

mal partie, comme les autres I »

Soudain furieux :

« C'est toujours nous, Renault, qui
tirons le signal ! Mais les autres, au
lieu de faire bloc, s'amènent à la
queue leu leu. Qu'est-ce que ça veut
dire : aujourd'hui moi, demain toi
hein P Qu'est-ce que ça veut dire P »

Nous faisons un moment route en¬
semble. Nous voilà rue Yves-Kermen,
où se trouve la maison des syndicats.
Là s'est installé le service de secours
aux grévistes. Là vont et viennent en
une fiévreuse animation des centaines

(Suite page 2, col. 1.)

FLUCTUAT NEC MERGITUR !

M KEPI
Que de Gaulle ne se soit même

pas rendu compte de l'énormité de
son parallèle entre l'époque de
Charlemagne et la nôtre est un
signe clinique évident. Sa mégalo¬
manie s'aggrave de jour en jour et,
s'il n'y avait derrière lui une frac¬
tion importante de la classe petite-
bourgeoise, donc un certain dan¬
ger politique, il n'y aurait qu'à
abandonner cette sortie aux jour¬
naux humoristiques.
Sans doute le retentissant ou¬

vrage du général Billotte, dont
nous parlons par ailleurs, trouble-
t—il ses nuits ? Une concurrence
sérieuse apparaît tout d'un coup.
Il y oppose Charlemagne. Un Char-
lemagne en képi, bien sûr, et qui
s'appellera de Gaulle ! Un de
Gaulle qui nous donnera une nou¬
velle version de la « bataille des
champs Catalauniques » où l'At-
tila du Kremlin sera enfin écrasé.
Toute sa philosophie, toute sa

science s'arrêtent là. Et lorsqu'il
nous dit « on est presque ébloui
de la perspective de ce que
pourrait donner ensemble la valeur
allemande et la valeur françai¬
se... » il sous-entend : le tout armé
jusqu'aux dents et dirigé par moi
vers le glorieux combat d'où sur¬
gira l'empire modernisé de Char¬
lemagne !
De Gaulle donne en exemple ce

qui existait il y a quelque dix siè¬
cles, alors que le premier venu
n'ignore rien des difficultés quasi
insurmontables qui s'opposent au¬
jourd'hui à une simple union doua¬
nière comme celle de la France et
de l'Italie, par exemple. Cela con¬
fine à une imbécillité d'autant plus
remarquable qu'elle est acceptée
comme pain béni par ses troupes.
On croit rêver !
Et d'autant plus qu'il affirme

préférer « la chute de la bombe
atomique à la perte de la liberté ».
Ainsi nous voilà prévenu. L'Eu¬

rope soumise au sceptre de de
Gaulle devra en finir avec Attila.
A coups de bombes atomiques. Il
ne restera plus rien. Mais nous se¬
rons « libres » !

E. A.

Prolétariat intellectuel
2 LE PROBLÈME ÉTUDIANT

II. — Les apparences : Comment les
étudiants se jugent-ils ?

quelques documents en guise d'in¬
troduction. serviront d'énoncé au pro¬
blème que nous envisageons : Il nous

appartiendra au cours de cette enquête,
d essayer de dégager leur signification.
Nombreux sont les témoignages sur la

mentalité propre de l'étudiant moderne.L'intérêt de ceux, au nombre de cinq,
que nous citons, réside aussi dans le fait
que leurs auteurs sont des étuudiants,
ce qui nous fournit une donnée psycho¬
logique supplémentaire.
(Nous renvoyons les lecteurs désireux

de plus d'information au numéro spé¬cial du « Semeur », revue des étudiants
protestants).

Paumelle, président des Maisons com¬
munautaires d'étudiants, à Paris, signale

lJ)acumentô,
avec justesse au sujet de la situation ma¬
térielle des étudiants :

a Les réactions individuelles devant
cette situation sont très diverses, et it
faudrait une longue étude pour les dé¬
crire toutes : système D, travail de nuit,marché noir, psychologie du chercheur
de « piston », dégoût de ceux qui en ont
bavé, déportés, résistants, anciens com¬
battants, ou à l'opposé, renouveau d'ac- . . — —--

tivisme politique pour d'autres. Trois titubons d Ltat, n échappé pas à la loi
ou quatre cours par Semaine, générale établie par le marxisme se-
anonyme, perdu dans le troupeau, telle n - ctl 1 1 Etat

rieux ; un conformisme à couper au cou¬
teau ; une atmosphère poussiéreuse de
morne indifférence aux problèmes, et demélancolie dépressive à la pensée du
concours ; une sorte de fétichisme de la
médiocrité, par défiance à l'égard du pé¬ril bien connu que constitue, en pareillecirconstance, tout aveu de pensée per¬sonnelle. »

Pour Annie Besse, de 1 Ecole Normale
de Sèvres (membre du Comité Fédéralde la Seine du P.C.F.), la bourgeoisie
et 1 Etat sont coupables ;

APPEL URGENT
IL y a sans doute diverses façonsde réveiller la conscience hu¬

maine et lui faire envisager l'as¬
pect tragique d'une situation éco¬

nomique.
Nous avons cru qu'il suffisait de

signaler le danger pour que chacun
en prévoit les conséquences et de ce
fait envoie sans -plus tarder une con¬
tribution financière digne de l'idéal
dont il se réclame.
C'était l'esprit de notre campagne

de souscription intitulée : « La quin¬
zaine du libertaire ».

N'en serait-il rien?
Les faits donneraient-ils raison à

l'analyse que nous fit Jospin lors
d'un meeting sur l'objection de cons¬
cience : la conscience se liquéfie. Ou
plutôt ne verrait-on dans l'attitude
révolutionnaire que le rôle spectacu¬
laire et carnavalesque ?
On s'agite beaucoup, dans les

meetings. On s'indigne, on clame sa
colère et lorsqu'il s'agit d'organiser
la défense ou la contre-offensive...
discrètement chacun se retirerait sur
la pointe des pieds, laissant le soin

au « Mouvement » de tirer profit des
circonstances?
Certes, bien qu'ici nous fassions

encore des réserves (ceci étant l'objet
d'un autre problème), tout le monde
ne peut pas prendre une part « ac¬
tive » à l'élaboration d'un projet.
Mais tout le monde, au moins, peut
et doit collaborer financièrement à
une- œuvre, à une action qu'il juge
indispensable.
Tant que nos appels s'adressent

aux sentiments de révolte, nous par¬
lons pour les « initiés », l'oreille est
toujours sensible. Serait-elle distraite
dès qu'on parle fric ?
Non ! Nous n'acceptons pas une

telle solution, nous ne voulons pas
croire à l'existence d'une telle ligne
de démarcation entre l'idée et la réa¬
lisation.
Nous voulons croire à la négligence

de nos souscripteurs. Nous voulons
encore croire qu'ils ne sont que des
retardataires.
Mais qu'ils se «pressent, c'est

URGENT!
La Commission de Gestion

du Libertaire.

est la trame de la vie de l'étudiant
moyen. Son drame, il est là. obscur,
c'est l'isolement, seul pour trouver une
chambre au hasard d'un irresponsable
service du logement, seul dans la queue,
au guichet de la Fac, ou à l'en¬
trée d'un restaurant universitaire. Son¬
geons à la situation particulièrement
grave de certains ménages d'étudiants
(ils sont environ 500 à Paris dans ce cas),
vivant en chambre d'hôtel avec un en¬
fant, dans une promiscuité malsaine :
mauvaises conditions d'hygiène, impos¬sibilité de travailler dans le silence, né¬
cessité d'tn travail rémunérateur pour
trois.
La plupart sont absolument acculés à

cette situation : aucun particulier n'ac¬
cepte de les loger, ils pourraient c s'in¬
cruster » ; l'allocation de salaire uni¬
que leur est refusée ; la situation des
étudiants coloniaux est analogue : leur
couleur noire ou jaune les rend suspects
à peu près partout.
Il y a aussi ce fils de paysan ou d'ou¬

vrier qui croit voir l'aboutissement de
ses efforts lorsqu'il a réussi à s'inscrire
à Sciences-Po. Il lui suffit d'un mois
pour ressentir durement qu'il n'est qu'un
déraciné, qu'un isolé dans le monde de
snobisme et de grandes phrases souvent
vides. Pour peu qu'il habite dans
chambre de bonne, sans eau et
électricité, il part à la dérive.
Ainsi, l'isolement fabrique tous les

jours des écrasés, des inadaptés...
Et il était prévisible que ce drame au¬

rait des répercussions sur l'Université.
Francis Jeanson, ex-diplomitif, com¬
pare ce qu était la Sorbonne à ce que futla Fac :

« En Sorbonne. une impressionnante
cohorte d'étudiants atones, apathiques,
mais profondément raisonnables et sé-

i L'Université, comme toutes les Ins-
1 fioIlS fl'P'fï»* . i. 1_ 1

érale
laqu

de do
Ion laquelle a l Jitat est un organis¬
me de domination de classe, un organis¬
me d'oppression d'une classe par une
autre ». Aussi les communistes affir¬
ment-ils que, dans notre société bour¬
geoise, 1 Université française est une
Université bourgeoise. Cependant, ils af¬
firment parallèlement que leur autorité,leur rayonnement, leur nombre augmen¬
tent sans cesse. Il semble donc, au pre-

(iSuite page 4, col. 2.)
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et vous adresse ce jour un mandat à
votre C.C.P. 5561.76 Paris, Robert Jou-
lln.
(1) Barrer la mention Inutile.
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LES RÉFLEXES DU PASSANT

Au cours d'un débat concernant
l'aide militaire américaine, M. Schu¬
man a déclaré que les armes ainsi ob¬
tenues pourraient servir contre n'im¬
porte quel agresseur et en particulier
l'Allemagne, si celle-ci, un jour, rede¬
venait dangereuse.
J'ai été très heureux de ces affir¬

mations. En effet la France a toujours
été attaquée. Toujours! Parce qu'elle
est essentiellement pacifiste. Pauvre
France! comme dirait mon ami Ma-
rius! Depuis la bataille d'Alésia jus¬
qu'au débarquement de Normandie en
passant par Pépin le Bref et Louis
XIV, des peuples voraces et assoiffés
de sang et de pillage se sont toujours
rués sur elle. Pauvre France ! Tour à
tour, les Allemands, les Anglais, les
Italiens, les Mexicains, les Busses, les
Espagnols, les Arabes, les Malgaches,
les Zoulous, les Cafres, les Sénégalais
se sont lancés à l'assaut de ce pays
qui ne demande rien à personne! Pau¬
vre France! En ce moment même, les
Indochinois traîtreusement nous pro¬
voquent, dernièrement, les Malgaches
en ont fait autant. Sitôt que l'un est

PIM FUN !
vaincu, l'autre se dresse et, selon ses
goûts et coutumes, brandit, sa¬
gaies, bommerang, flèches empoison¬
nées, canons et mitrailleuses.
Pauvre France! Et l'on trouve en¬

core de mauvais esprits pour dénon¬
cer le budget militaire! Comme si la
France faisait la guerre! Mais elle se
défend voyons! Et depuis plus de 1.000
ans et ce n'est pas fini. Parce que ail¬
leurs il en va de même. Tout le monde
est toujours attaqué et le moindre
avocaillon allemand vous démontrera
péremptoirement que Hitler fut une
victime, au même titre d'ailleurs que
Napoléon ou Poincaré ou Pierre ou
Paul et dans n'importe quel pays.
Ainsi, tout le monde se défend. La

Russie a dû se défendre contre la Po-

« LE TEMPS DU CHOIX >>

N'oublions pas la
du « Libertairezame

quin-
» /

logne, contre la Finlande, l'Angleterre
contre les Maltais, les Boers, les Hin¬
dous, les Américains contre le Mexi¬
que, Cuba!... Et je pourrais continuer
de la sorte à longueur de colonnes.
Ii convient donc d'être raisonnable,

d'accepter les impérieuses nécessités
de la défense de la patrie. De toutes
les patries. Jusqu'au jour où elles se¬
ront enfin largement rassasiées grâce
à la bombe H.

Et il ne restera alors plus qu'à re¬
commencer. Avec les singes. Si toute¬
fois il en reste.

OLIVE.

On général sort de la tradition
u N militaire qui rompt avec les tra¬

ditions de caserne, ennemi héré¬
ditaire, chauvinisme étroit, han¬
tise des frontières, se livre à un

acte inopiné. Cet acte vient d'être le fait
du général Billotte.

Ayant atteint ce grade à 43 ans, il
était certainement destiné à une bril¬
lante carrière. Pourtant, il a préféré
abandonner volontairement ses fonctions
de représentant de la France au Comité
d'Etat-Major des Nations Unies, plutôt
que de prendre des responsabilités dans
une organisation militaire et économique
de l'Occident qui ne relève plus que du
passé. Il entend maintenant défendre ses
idées. Il vient de publier un livre : « Le
temps du choix », dont le moins
que j'en puisse dire est qu'il s'en dégage
une puissance bien à l'échelle de notre
temps. Une puissance monstrueuse.

Face au monolithisme bolchevik
qui englobe — avec la Chine — quel¬
que 7 è 800 millions d'hommes, il faut
opposer la force de tout l'Occident sou¬
dé en un seul bloc et soumis aux volon¬
tés d'un super-Etat démocratiquement
créé par les suffrages de tous les peuples
intéressés. Voilà en quelques mots
l'idée fondamentale du général Billotte.
Il ne peut donc plus y avoir d'ensemble
de nations ou de nations particulières :
Europe, Commonwealth, U.S.A.; il n'en
faut qu'une seule : l'Occident et sa civi¬
lisation dressé contre ce qu'il nomme :
le mysticisme bolcheviste. Double ci¬
toyenneté accordée à tous, frontières

Derniers jours de grève chez Renault
(Suite de. la première page)

de travailleurs. On distribue des bons
de légumes secs, des bons de loge¬
ment. Des fonds sont collectés un peu
partout : le métro vient de verser
soo.ooo francs, une pauvre femme
presque sans ressources a tenu à ap¬
porter son aide : 100 francs ; les ar¬
tistes font parvenir go colis. Les visa¬
ges sont durs, fermés. On sent qu'il y
a du grondement dans ces cœurs de
lutteurs. Soudain on entend : Au
meeting, camarades ! Au meeting 1

Chaque matin, ainsi, on s'assemble
square Henri-Barbusse, on écoute les
orateurs, on puise de nouvelles forces
pour un combat qu'il faut mener coûte
que coûte jusqu'au bout.
Combien sont-ils ? Quatre à cinq

mille. Des groupes se forment dans la
masse. Des discussions à voix basse
s'établissent. Les souliers râclent le
sable du square. Tenir ! Bien SÛT..1
Il faut tenir, camarades ! 'Le patro¬

nat fléchit.
Bien sûr. Je lis dans les regards, sur

les fronts plissés, dans les sourires
même, une gêne indéfinissable, quel¬
que chose comme :
— Oui tenir, mais...

SYMPATHISANTS
ET AMIS DU « LIBERTAIRE »

Vous qui désirez suivre nos cause¬
ries au sein des groupes. Vous qui
désirez bientôt militer au sein de
la Fédération Anarchiste, après
avoir acquis les connaissances
élémentaires de l'anarchisme so¬
cial.

Ecrivez-nous, nous vous met¬
trons en relation avec le groupe le
plus voisin de votre domicile.

«• Le Libertaire », 145, quai de
Valmy, Paris-XL

Mais quoi ? quoi ? Ils sont nom¬
breux ceux qui ont repris le travail,
ceux qui sont rentrés vaincus par la
misère. Par la misère ? Vraiment ?
Les discours sont terminés. Le flot

s'écoule lentement. Autour de moi un
cercle s'est formé. J'ai dit : « La soli¬
darité des haricots est insuffisante. Il
faut y adjoindre la solidarité dans l'ac¬
tion, dans l'action de toutes les corpo¬
rations ». Et j'ai lu dans les regards la
même colère que celle qui avait allu¬
mé les yeux de l'ouvrier à la musette.
On discute ferme maintenant. On a
trouvé le vrai moyen d'action et d'en¬
tente, celui qui depuis des années est
systématiquement écarté. Un grand dia¬
ble sympathique, vendeur de Vie Ou¬
vrière, s'approche. Il n'est pas d'ac¬
cord. Evidemment. Grève générale ?
Impossible l
Impossible ? Ce n'est pas l'avis de

la presque unanimité des travailleurs
de chez Renault. Surtout chez ceux
qui ont repris le travail. Les voilà.
Nous sommes maintenant place Na¬

tionale. Midi. Ils sont dehors et. atten¬
dent l'heure de la rentrée. Une tris¬
tesse morne plane sur ces hommes.
Aux quatre coins de la place, la police
est massée. Un cordon barre une rue
au bout de laquelle quelques milliers de
grévistes se sont réunis pour tenter
peut-être de rejoindre les autres, ceux
qui ont déserté leurs rangs, afin de les
ramener en plein dans la bataille, afin
que les sirènes se taisent pour de bon...
Mais rien ne se produit. Silence. Au¬

cun chant. Pas un sourire. On attend,
mains dans les poches, mégot éteint,
front bas.

— Pourquoi avez-vous repris le tra¬
vail ?
L'homme me regarde. Il est grison¬

nant. ridé, mais trapu, large.
— Pourquoi ? En voilà une ques¬

tion I
Un autre s'approche. Puis un autre.

En quelques minutes il y a un paquet
de travailleurs autour de moi. Ils ont
compris que je n'étais pas des leurs.
(Je n'ai, en effet, rien d'un métallo I)
ils veulent parler, dire ce qu'ils ont sur
le cœur. Impression étrange, pénible
et réconfortante tout à la fois. Ici, com¬
me là-bas, au meeting, le même cri
jaillit :. Assez de grèves par petits pa¬
quets ! La grève générale 1
Personne ne me l'a dit, mais tous

les regards me l'ont déclaré avec une
orce singulière : Nous avons été trahis I
J'ai dit : On — ces messieurs, vous

m'avez compris, et pour des raisons
que vous savez — on ne veut pas de
grève générale parce que l'on a peur
de vous, parce que l'on ne sait pas où
finira un tel mouvement.
Oui ! Oui I C'est ça ! Des hoche¬

ments de tête approbatifs, des éclairs
dans les yeux.
Je sens une puissance formidable. Je

sens, une_ force .qui., ne., demande qu'à
■ éclater. Je sens la honte aussi, la rage
contenue, la volonté de trouver malgré
tout une voie qui sera large et claire,
une voie qui ne sera ptus bornée par
des considérations plus ou moins inté¬
ressées. Comme celle, très en faveur
chez certains militants de cellule, hé¬
las abusés : la grève générale n'est
pas possible.
Tout est possible. Tout I II suffit de

vouloir. Les travailleurs de chez Re¬
nault, ceux qui luttent, ceux qui ont
abdiqué seront demain debout, tous
ensemble, et marcheront d'un pas fer¬
mé lorsqu'ils auront rejeté les mauvais
bergers.
L'heure a tourné. La place se vide.

Les vantaux se ferment. L'usine ron¬
fle. Il n'y a plus personne, les flics
sont partis. La « liberté du travail » a
été respectée. La liberté a été mutilée
Mais l'espérance, demeure, orofonde,
puissante, gorgée de ces mêmes sèves
de vie qui, demain, feront éclater le
printemps. Jean CLARI.

supprimées, monnaie unique créée, puis¬
sance des Etats particuliers limitée à
l'intérêt général, voilà bien de quoi faire
frémir les mânes d'un Joffre ou d'un
Lyautey. Voilà aussi qui provoquera
l'opposition du mégalomane qu'est de
Caulle, et celle, pour d'autres raisons,
de tous les hommes encore clairvoyants.
En effet, cette organisation est avant
tout fonction de la mise sur pied d'un
appareil militaire suffisamment fort pour
inspirer à Staline un salutaire respect.

Après avoir étudié les forces de ce
dernier, le général Billotte place celles
de l'Occident en regard et signale que
la marge de supériorité de celles-ci, due
uniquement aux bombes atomiques et à
l'aviation stratégique, est relativement
étroite. Si les nations signataires du P.A.
n'y prennent garde, si elles s'obstinent
dans les voies sans issues de leurs con¬
tradictions internes, économiques, politi¬
ques, militaires, facilement surmontables,
cette marge sera absorbée rapidement.
Et il conclut: « ...je tiens (alors) pour
acquis que nous entrerons dans « l'état
de danger de guerre » à partir de 1951-
1952 ».

*
Au strict point de vue stratégique, les

conceptions du général Billotte sont
bien à la hauteur de la préparation de
la guerre, mais à la hauteur de cette
préparation uniquement. Bien qu'il s'ef¬
force de nous dire qu'il s'agit de la dé¬
fense de nos libertés, de la civilisation
qui risquent d'être anéanties par le tota¬
litarisme stalinien, on ne peut se défen¬
dre contre le sentiment du « déjà
entendu en 1914, en 1939...

Entre les discours d'un Clemenceau,
d'un Churchill et les sollicitations de ce
général il n'y a qu'une différence de
degré quant à l'action futur : celle-ci
fut naguère européenne, puis mondiale.
Demain, elle sera mondiale encore, mais
atomique, bactériologique.

De ce fait, les apaisements que nous
donne l'auteur de « Le temps du
choix » au sujet de l'accroissement de
la production, de l'élèvement général du
niveau de vie, d'un monisme incom¬
patible avec les libertés élémentaires,
sont des plus suspects. La notion de
l'Etat semble lui échapper totalement,
il croit ou il feint de croire que son ori¬
gine Institutionnelle suffirait à limiter sa
puissance. Or, un tel monstre, nanti de la
mission d'organiser militairement la moi¬
tié du globe, écraserait les individus et

mutilerait la liberté aussi Impitoyable¬
ment que le Kremlin.

Il n'y a d'ailleurs qu'à relever cer¬
taines phrases du texte de cet ouvrage
pour se convaincre que la base même de
cette organisation semi-planétaire est la
négation de la liberté :

« Mettre en œuvre un plan de dé¬
fense d'une telle envergure serait im¬
possible si les peuples

n'acceptaient pas de subordonner aux
impératifs stratégiques certaines habitu¬
des ou certains comportements hors de
propos avec la situation actuelle. » Et
ailleurs, après avoir rappelé les sacrifices
consentis par les « libres citoyens » dans
les guerres passées :

« ...Ces mêmes libres citoyens se doi¬
vent de consentir des sacrifices politi¬
ques (sic), financiers ou autres du même
ordre, s'ils entendent sauver cette fois
bien plus que leur existence... »

Certes, le général Billotte entend que
cette rigidité — cette dictature qui
n'ose dire son nom — doit être provi¬
soire puisque :

« ...devant une telle manifestation,
une telle volonté matérialisée par des
réalisations aussi puissantes, les Soviets
auraient enfin la sagesse de renoncer à
leur politique d'hégémonie mondiale et
viendraient peu à peu à la coopération
internationale. »

Rien n'est moins sûr, car ainsi que
l'écrit notre camarade Zinopoulos dans
son article du 3-3-50 : « Le pou¬
voir dans le pouvoir » : « Un Etat
ne peut considérer la pression qu'un au¬
tre Etat exerce sur ses sujets sans être
amené, par un mimétisme monstrueux à
adopter les mêmes méthodes et se ser¬
vir d'un climat de guerre pour les justi¬
fier si l'opinion publique réagit. »

Or, il est pour le moins improbable
que Staline consente à désarmer, à aban¬
donner la lutte sourde pour l'établisse¬
ment du stalinisme dans le monde en¬

tier, pour s'être incliné devant une force
très supérieure à la sienne. Cette force
une fois partiellement désagrégée par le
rétablissement des libertés politiques
(parti communiste, anarchisme, paci¬
fisme, etc...), il reviendrait à la charge
et tout serait à recommencer.

Et c'est pourquoi les hommes clair¬
voyants ne peuvent accepter d'aliéner
leurs libertés sous prétexte de la sau¬
ver. C'est pourquoi ils ne peuvent
accepter l'antique application de l'ada¬

ge : « Si vis pacem para bellum », qui
a toujours et partout provoqué la guerre.

Contradiction curieuse, que l'on peut
relever d'ailleurs au sein de certains
mouvements, chez certains penseurs,
écrivains, le général Billotte s'élève à la
hauteur de notre époque, fait table rase
des traditions périmées — frontières,
chauvinisme, etc... — mais parallèle-

'bres ment demeure accroché à des notions,
elles aussi totalement périmées, le capi¬
talisme, l'exploitation de l'homme par
l'homme.
Tout compte fait, il ne s'agit que

d'un internationalisme financier et éco¬
nomique dont le moteur reste : l'exploi¬
tation de l'homme par l'homme et au
sein duquel les germes de la guerre se¬
ront, eux aussi, à l'échelle des temps.
C'est dire qu'ils ne seront plus multi¬
ples mais réunis, soudés les un; aux
autres et symbolisés concrètement par
le super-Etat dont rêve le général Bil¬
lotte.

A ce capitalisme, internationalisé offi¬
ciellement, les révolutionnaires opposent
le véritable Internationalisme : celui qui
sera débarrassé de toutes les séquelles
des temps passés : partis politiques,
Etats (régionaux et semi-mondial), pro¬
priété privée des moyens de production,
notion du profit, exploitation de l'hom¬
me par l'homme, armée.

Alors, mais alors seulement, la Paix
aura as! ez de puissance concrète pour
s'imposer.

Lorsque le général Billotte appelle les
hommes à s'unir contre la guerre, on
croit entendre une sonnerie de clairon
au fond de quelque gigantesque caserne.
Lorsque les révolutionnaires appellent les
hommes à s'unir contre la guerre c'est
la liberté qui tonne.

Avec la liberté, avec l'égalité écono¬
mique, les révolution'iiuires s'élèvent
bien plus haut que tous les faux pré¬
curseurs qui veulent construire un mon¬
de neuf avec des matériaux pourris.

Ils sont seuls vraiment à la hauteur
d'une époque où non seulement les
frontières, mais aussi les dividendes
ne sont plus que les survivances d'un
passé révolu.

ERIC-ALBERT.

Eloiles d'or sor champ de hooe
(Suite de la première page) corrompus qui vivent de la Nation

publics, exaltant; 'avec des trémolos ..comme les autres, ceux du Mïlieii^i-
dans là" voix, res'iïautès vertus '36 Ta
probité, du désintéressement, de l'hon¬
neur et du patriotisme.
Ah ! les dignes professeurs !
Les voilà maintenant débarrassés de

leurs oripeaux de parade, de leur ru¬
ban rouge, de leur ferblanterie décora¬
tive, de leur fausse dignité et de leur
pseudo-conscience, nus et hideux, en¬
fin, tels qu'en eux-mêmes ils furent
de tout temps : de pauvres petits bar¬
beaux sans envergure prêts à se vendre
au plus offrant, prêts à lécher les sou¬
liers vernis de n'importe quel aventu¬
rier qui, leur offrait place, avancement,
médaille ou étoile.
Brillante élite, à la mesure d'un

peuple abêti qui a déserté le viril com¬
bat révolutionnaire pour se prostituer
6ur le « bitume » des salles de vote.
Car que sont-ils d'autres que de vul¬

gaires souteneurs, ces politiciens tarés,
ces financiers véreux et ces généraux
ver ! C'est pourquoi ils ne peuvent

FEDERA DON
LaVie des Groupes

ANARCHISTE
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l'e REGION

Service de librairie chez Laureyns Geor¬
ge». 80, rue Franclsco-Ferrer, à Flves-
Lille (Nord).

2» REGION
Le trésorier régional est à la dis¬

position des trésoriers des groupes,
chaque samedi, de 16 h. à 19 h.,
au 145, quai de Valmy.
SECTEUR (3* et 6«, 14", 13*. 15') le 23

mars, à 20 h. précises, salle du P.8.,
31, rue du Oénéral-Beuret. Métro : Vaugi-
rard.

PARIS 13». — Le groupe se réunit pé¬
riodiquement, généralement deux lois par
mois, le jeudi. Il organise des conférences-
débats auxquelles sont invités les sympa¬
thisants.
Pour renseignements et adhésion, écrire:

Jean Griveau, 7, impasse Prévost, Pari»
(13").

ALFORTVILLE - MAISONS-ALFORT. —
Le groupe se reunit tous les vendredis à
Malsons-AliTort, 49, rue Jean-Jaurès (au¬
tobus 181 : descendre vers la gare).

SAINT-GERMAIN-EN-LAYE ET ENVI¬
RONS. — Le groupe est constitué et prend
en mains la gestion du Cercle d'Etudes
Sociales Pour tous renseignements et
adhésions, s'adresser aux vendeurs du
« Lib », le dimanche matin, en face
Monoprix & St-Germain-en-Laye.

8' REGION

LYON CENTRE. — Permanence Café
Bon Accuei. Cotisation, adhésion, biblio¬
thèque, de 10 h. 30 à 19 heures.
SAINT-ETIENNE. — Pour le Libertaire.

— Amis sympathisants, vous le savez, no¬
tre vieux Lib a besoin de notre aide Immé¬
diate. Pour maintenir ce lien indispensa¬
ble entre tous nous recevrons les verse¬
ments de tous à la permanence du diman¬
che 19 mars, de 11 h. à midi, salle de la
C.N.T., rue Rouget-de-l'Isle. — Les Arols
du « Libertaire ».

La Gérants ! P. LAVIN.

LYON
Amis sympathisants de la F. A. de

la région lyonnaise, réservez votre
dimanche 16 avril. Sortie champêtre
et familiale.

Tous les camarades désirant y par¬
ticiper sont priés de se faire inscrire
le samedi au groupe ou au camarade
Tardif, 1, rue Soufflot.

12" REGION

MARSEILLE CENTRE. - Réunion tous
les lundis à 19 heures très précises. De
19 h. è 19 h. 30, Administration. De
19 h. 30 à 20 h. : Discussion et débat,, sur
un sujet d'actualité, par un camarade
militant. De 20 h. à 20 h. 30 : Etude et
discussion du Lien.

LIBRAIRIE,
lundis à 18 h. 45.

Permanence tous les

Centr. du
du Otoiasant,

Conférences - Débats
PARIS-XIV*. — Le Groupe de Paris-

XIV» invite ses adhérents à venir à la
conférence du mercredi 29 mars. Local,
habituel, 20 h. 30.
Action directe, et Non-violence.

Par le camarade Prêtre.

FETE ARTISTIQUE
Vous êtes cordialement invi¬

tés à la matinée artistique or¬
ganisée par l'Intergroupe de la
Banlieue Ouest de la F.A. le
dimanche 2 avril 1950, à
14 h, 30, au Théâtre Munici¬
pal, Centre administratif, pla¬
ce de la Mairie, à Asnières.
Du chant, du théâtre, de la

musique, de la poésie.

RÉUNIONS PUBLIQUES
ET CONTRADICTOIRES

2' REGION
PARIS V et VI*
(Sacco-Vanzetti )

Vendredi 24 mars, à 20 h. 45
Palais de la Mutualité (Salle X)

« L'Actualité internationale »

par Timori

PARIS-18" LOUISE MICHEL
Jeudi 23 mars, à 20 h. 45

Salle de l'Olympic, 20, rue Léon
Métro : Barbès, Château-Rouge,

Marcadet, Poissonniers
Le problème sexuel
et les libertaires

Orateur : Henri May, étudiant
en médecine

*

PARIS-EST
Jeudi 30 mars, 20 h, 30

Concert Pacra,
10, bd Beaumarchais (11e)

La grève gestionnaire
*

LIVRY-GARGAN

La faillite des politiciens
solution libertaire
Lundi 27 mars à 21 h.

Salle Noize, en face le Stade Municipal

Autobus 147, arrêt Mairie
Orateur i F. Planche

TOURNEE JOYEUX
La gestion ouvrière
est-elle possible ?

Angoulème, le 26 mars, 15 h. 30
Ruelle, le 26 mars, 21 heures

Bordeaux, le 29 mars
Agen, le 30 mars

et éventuellement à LA ROCHELLE
Pour les détails consulter les affiches

*

11" REGION

TOURNEE Aristide LAPEYRE
La Laïcité et l'Ecole

AGDE
Dimanche 26 mars, à 10 heures

Salle du Peuple, place de la Mairie

VILLEVEYRAC
Lundi 27 mars

Non, Dieu n'existe pas !
MONTPELLIER

Mardi 28 mars

MONTBLANC
Mercredi 29 mars

vènt" des" filles publiques "; tfuF'^seplïji-
tent le « corps » électoral à la manière
du rrrariou exploitant celui de « sa »
femme, qui trafiquent la piastre et le
cadavre sur les routes d'Indochine
coumme d'autres trafiquent la chair
blanche sur les routes d'Afrique du
Nord et d'Amérique du .Sud.
De Panama à Peyré, en passant par

les Fonds russes, Oustric, Hanau, Sta-
visky, Gouin et Joanovici, la Bourgeoi¬
sie capitaliste, vautrée aux pieds de son
dieu suprême, le Veau d'Or, a donné
la mesure de son intarissable vénalité,
entraînant dans son sillage un socia¬
lisme dégénéré et un syndicalisme do¬
mestiqué.
Tout ce fumier malodorant, soigneu¬

sement dissimulé, comme il se doit,
dans les plis du glorieux drapeau tri¬
colore.
Honneur et Patrie !
De ce drapeau tricolore que les gé¬

néraux corrompus saluaient dans un
impeccable garde-à-vous..,
Avant d'aider toucher leurs chèques I
Avant d'aller festoyer au La Pérou-

se, entre une bouteille de Champagne
et une soyeuse catin.
Avant d'aller mendier à Peyré une

étoile supplémentaire ou un poste de
choix.
Avant d'aller condamner à une an¬

née de prison un objecteur de cons¬
cience.
Avant d'aller accueillir à Marseille

et aux accents de la « Marseillaise »,
les navires revenant d'Indochine.
Qui, dans un même voyage, rame¬

naient les cercueils des soldats tombés
au champ d' « Honneur »...
...et les piastres de la corruption !
Mendiants en uniforme, coupe-jar-

rets en smoking, truands en habit et
détrousseurs de cadavres en gants
blancs, toute la Cour des Miracles, en
version modernisée, grouille sur le
parvis de la IV" République.
Brillante société, à laquelle il ne

manque, pour consacrer sa noblesse,
qu'un blason.
Le voici :

Quelques étoiles d'or semées, sur
ohamp de boue enrobées dans une cou¬
ronne de feuilles de chênes et de chè¬
ques entrelacés, et traversé verticale¬
ment par une épée d'honneur à la
pointe de laquelle s'inscrira'! cette fiè-
re devise : « A tous les coups, je tou¬
che ! »... Et plutôt deux fois qu'une !

FAYOLLE.

Avis aux Secrétaires de groupes
Les communiqués de groupes ou de

conférences sont souvent cause de mé¬
contentement.

Les raisons en sont multiples et va¬
riées. Le secrétaire de rédaction a un

travail considérable et, bousculé par la
technique de la mise en page, ne peut
accorder à la correction des communi¬
qués qu'une attention limitée.

Chaque secrétaire de groupe ne
pourrait-il faire son possible pour écrire
« lisiblement » son communiqué sur
une feuille blanche de grandeur respec¬
table ?

A cet effet, nous rappelons qu'un
formulaire est toujours à la disposition
des groupes ; un exemplaire sera, d'ail¬
leurs, inséré dans le prochain « Liber¬
taire ».

De plus, les communiqués et les arti¬
cles arrivant trop fréquemment en der¬
nière heure nécessitent un travail de
nuit de la part des imprimeurs, ce qui
accroît les frais généraux.
Au plus tard, envoyez vos communi¬

qués le samedi matin.
LA COMMISSION DE GESTION.

Aux totems è ia Jeunesse
DE L'OBJECTIVITÉ
LA minorité du C.L.A.J.P.A. a étémise en cause de la manière 'a

plus abjecte, par l'organe syndical
de la C.G.T.F.Ô, dans un article

signé Olivier. Nous étions en droit de
nous attendre à plus d'objectivité de la
part de gens, faisant profession de jour¬
nalisme, qui se réclament d'esprit dé¬
mocratique et du respect de l'individu.
Nous remarquerons que jamais notre

position « antifédération » n'a été men¬
tionnée dans Force Ouvrière Et pour

cause..^ Est-ce là l'objectivité dont Oli¬
vier prétend être imprégné ?
Et puis, en toute franchise, ne vaut-il

pas mieux arriver au début d'un con¬
grès pour en faire un honnête rapport ?
Ou sinon avouer son ignorance ? Cela
éviterait de dire de^ grossières stupidités.Mais vovons plutôt comment avec peu
de scrupules et encore moins d'imagina¬
tion, on peut déformer une opinion.
Olivier écrit : a Pour les uns — les

puristes — il ne pouvait être question
de participer à une fédération qui re¬
mettrait — d'après eux — en cause les
principes fondamentaux de l'ajisme... »
Si c'est être puriste, que de s'opposer à
toute étatisation ? Si c'est être puriste
que de réclamer une démocratie effective
et de prétendre sauvegarder les riches¬
ses de l'ajisme ? Alors oui. nous le som¬
mes !
Mais alors, comment qualifier ceux

qui, on ne sait pour quelles raisons tac¬
tiques indéfinies, sont prêts à abandon¬
ner l'indépendance du mouvement pour
une hyperbolique ouverture ? Nous lais¬
sons aux spécialistes de sociologie le soin
de les. étiqueter.
En veine de confidences, Olivier pour¬

suit très en verve : « Toutefois il con¬
vient de remarquer — et ceci en toute
objectivité (?) que les puristes, autre¬
ment dit les adeptes de la commune li¬
bertaire réagissaient avec un ensemble
touchant hurlant à la manière de nos
modernes députés, appuyant leurs porte-
parole tels des candidats ministéria-
bles... »
Certes la phrase est belle. Et les plus

vils bourgeois, les Geneviève Tabouis
et les historiens de Staline n'ont jamais
fait mieux dans le genre.
On se demande bien ce que vient fai¬

re la « commune libertaire » dans cette
affaire. Nous croyons deviner qu'il s'agit
d'insinuer que les puristes en question
sont^ des a anarchistes ». Encore cela
serait-il ? Cela prouverait au moins que
seuls les anarchistes défendent les inté¬
rêts des usagers des auberges. Nous pou¬
vons, sans crainte d'être démentis, affir¬
mer que notre position groupe diverses
philosophies ou plus simplement des
ajistes de base sans affiliation détermi-
hée.
Selon Olivier, la Fédération Anar¬

chiste représente la majorité des ajistes
de la Région Parisienne. Mince d'or¬
ganisation ! Et si F.O. ne siégeait
pas dans les Conseils d'administration, la
proportion serait encore plus forte. Car
il est indéniable que les voix des organi¬
sations participantes au C.L.A.J.P.A.
faussent les résultats des congres. Si
l'on retirait ces voix, la minorité ne se¬

rait-elle pas une majorité ? Et alors, il
y aurait de grandes chances pour q'on
ne parle plus de la fédération, qu'au
passé.
Les participants au congrès qui ont 'u

le papier de F.O. doivent être convain¬
cus de l'objectivité des réformistes. Il est
tellement aisé d'attribuer aux autres ce

que l'on déclenche soi-même. Le procédé
est simple, mais usé. Nous ne prétendons
pas que les représentants de F.O. sont
à l'origine du vacarme. Non ! Ce serait
leur reconnaître un activisme qui, même
dans ce domaine, leur est étranger.
Une dernière remarque avant de con¬

clure. Olivier ne mentionne pas les ar¬

guments qui militent en faveur de no¬
tre position. Comme disait l'un de nos
camarades : ou bien il en reconnaît la
valeur ou bien il n'a pas trouvé de
controverse possible. En tout état de
cause, il évite de les aborder. C'est plus
prudent... mais moins objectif

JEAN-PAUL.
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® cultur r volution
PROBLÈMES
ESSENTIELS

SI nou* analysons l'état des espritsdans un pays comme la France,
et à cette fin de la première moi¬
tié du vingtième siècle, nous

constatons que la moitié au moins de
nos contemporains est arrivée, quant à
la situation sociale, à des conclusions
négatives qui ne se différencient guère
de» nôtres. La condamnation de l'éco¬
nomie libérale contre laquelle lEtat a
réagi à peu près dans tous les pays
d'Europe et d'Amérique, est un fait
presque universel. Mais la condamna¬
tion de l'Etat en est un autre. Malheu¬
reusement, ceux qui combattent l'éco¬
nomie libérale appartiennent, quand
ils sont organisés, et pour la plupart à
des partis fondamentalement étatistes.
Et ceux qui, pour défendre la liberté,
combattent l'Etat, ont le plus souvent
peur du socialisme qui ne leur apparaît
que sous la forme bureaucratique et au¬
toritaire. Une bonne partie d'entre eux,
qui figurent dans la moyenne de qua¬
rante pour cent d'abstentions enregis¬
trées dans les élections de ces quatre
dernières anées, s'en tient donc à une
attitude générale de retrait et de pas¬
sivité.

Mais il est aussi des gens qui répu¬
gnent aux solutions dictatoriales, éta¬
tistes, et qui prennent part au combat
social. Ces gens ont peur de l'anarchie
qui leur apparaît toujours, quoi que
nous fassions et quoi que nous disions,
comme l'incarnation du désordre éche-
velé, ce qui ne peut nous surprendre
quand on sait que neuf fois sur dix
Proudhon lui-même, « le père de l'anar¬
chie », a donné à ce mot un sens abso¬
lument identique à celui que lui don¬
nent nos adversaires. Mais ils sont in¬
capables de concevoir une autre forme
d'organisation sociale que celle du li¬
béralisme économique, ou de l'Etat. Et,
bien qu'ils se méfient de ce dernier, ils
aboutissent le plus souvent à lui com¬
me élément coordinateur des activités
générales dans la société nouvelle.
Pourtant leur conception étatiste est

assez particulière. De plus en plus ceux
qui ne sont pas fanatisés par le totali¬
tarisme marxiste-léniniste-stalinien dé¬
sirent que le rôle de l'Etat soit limité
à l'organisation des choses et s'étende
le moins possible au gouvernement des
hommes. Et parmi eux il en est qui
sont libertaires sans le savoir, car ce

qu'ils appellent l'Etat, ce qu'ils conçoi¬
vent sous ce nom, est simplement l'or¬
ganisation fonctionnelle de la société-
Etat et organisation sociale sont deux

choses dont la confusion fréquente a

provoqué, de la part de certains écri¬
vains et théoriciens anarchistes — Jean
Grave, Malatesta, Kropotkine, etc. —
des mises au point qui malheureuse¬
ment n'ont été ni assez retenues, ni as¬
sez répétées. Mais c'est chez Bakou-
nine que nous trouvons la distinction
essentielle la plus fondamentale, d'où dé¬
coulent toute» les autres, et il convient
de reproduire les lignes où cette dis¬
tinction est établie, et dont l'exacte
compréhension est aussi nécessaire à
de nombreux adversaires qu'à un cer¬
tain nombre de défenseurs de l'anar-
chisme :

s En approfondissant le sens de ces
mots s lois naturelles, nous trouverons
qu'ils excluent d'une manière absolue
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l'idée et la possibilité même d'un
créateur, d'un ordonnateur et d'un lé¬
gislateur, parce que l'idée d'un légis¬
lateur exclut d'une manière tout aussi
absolue celle de l'inhérence des lois
aux choses ; et du moment qu'une loi
n'est pas inhérente aux choses qu'elle
gouverne, elle est nécessairement, par
rapport à ces choses, une loi arbitraire,
c'est-à-dire fondée non sur leur pro¬

pre nature, mais sur la pensée et la
volonté du législateur. Par conséquent,
toutes les lois qui émanent d'un légis¬
lateur, soit divin, soit humain, soit in¬
dividuel, soit collectif, et fut-il même
nommé par le suffrage universel, sont
des lois despotiques, nécessairement
étrangères aux hommes et aux choses
qu'elles doivent diriger : ce ne sont
plus des lois, mais des décrets auxquels
on obéit, non par nécessité intérieure
et par tendance naturelle, mais parce
qu'on y est obligé par une force exté¬
rieure, soit divine, soit humaine à la¬
quelle l'hypocrisie sociale) plutôt in¬
consciente que consciente, donne arbi¬
trairement le nom de loi.

« Une loi n'est réellement une loi na¬
turelle que lorsqu'elle est absolument
inherente aux choses qui la manifes¬
tent à notre esprit, que lorsqu'elle cons¬
titue leur propriété, leur propre nature

l. - Etal tt nnlsaflm acide communaiismi
et syndicalismeEn reprenant cette rubrique, Le Libertaire a l'intention de donner à ses

lecteurs une idée des positions constructives des anarchistes.
Nous publierons d'abord une suite d'études de G. Levai sur les divers

aspects du rôle de LEtat alternées avec des articles d'autres collaborateurs.

plus ou moins déterminée et non la na¬
ture universelle et abstraite de je ne
sais quelle substance divine ou d'une
pensée absolue ; substance et pensée
nécessairement extra-mondiales, surna¬
turelles et illogiques, parce que si elles
ne l'étaient pas, elles s'anéantiraient
dans la réalité et dans la logique natu¬
relle des choses, »

Il y a donc, pour Bakounine comme
pour tout homme sensé, des lois natu¬
relles, c'est-à-dire des « règles inélucta-

elle-même et l'organisation de la socié¬
té par l'Etat.
On nous tient souvent ce raisonne¬

ment : il faudra bien, dans votre socié¬
té, des hommes, des organismes char¬
gés de coordonner la production, de
distribuer les matières premières, les
produits de l'agriculture et ceux issus
des différentes industries ou qui seront
à la tête des services publics, comme la
poste ou les chemins de fer ; ces hom¬
mes et ces organismes constitueront

par Gaston LEVAL

bles », comme dit le dictionnaire, im¬
posées par le déterminisme cosmique
et qui échappent à notre influence
c'est-à-dire aussi dans le domaine hu¬
main, les impositions de la vie, — sa.
tisfaire ses besoins et se livrer à toutes
les activités nécessaires pour y parve¬
nir — dans le domaine social, indivi¬
duel et collectif,, l'établissement d'un
comportement volontaire, mais mora¬
lement, intellectuellement, sentimenta¬
lement et physiquement obligatoire qui
devient une nécessité biologique — dont
les premiers actes sont le travail et le
respect de la personnalité d'autrui ;
c'est-à-dire, enfin, une façon particu¬
lière de vivre, de s'organiser, de se con¬
duire, qui se modifie selon que se mo¬
difient les goûts, les besoins et la mo¬
rale des hommes.
Toutes ces lois sont « inhérentes à la

nature des choses » en sont l'émana¬
tion directe, l'expression, la synthèse
ou la conséquence obligatoire. Elles
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sont ce que Bakounine appelait, en se
plaçant au point de vue social humain,
des lois naturelles, comme les normes
qui régissent la vie d'une colonie de
castors, de fourmis ou d'abeilles sont

un ensemble d'individus qualifiés, un
appareil technique et administratif
d'autant plus grand que les activités
de la société seront plus nombreuses et
plus importantes. Eh bien, cet appareil,
voilà ce que nous appelons l'Etat.
Cette confusion vient de ce qu'on ne

comprend pas la nature véritable de
l'Etat.
Le Conseil d'administration d'une

compagnie non étatisée de chemins de
fer, de mines, de navigation, d'aviation
que nomme une assemblée d'actionnai¬
res à laquelle il doit rendre des comp¬
te», devant laquelle il est responsable
et* qui lui fixe les limites de ses attri¬
butions, est-il un Etat ? Non, car il fait
partie de la nature même de l'organi¬
sation qui le nomme, il ne s'en sépare
pas, il ne constitue pas un organisme à
part, une superstructure qui impose sa
volonté.
La commission directive d'une socié¬

té de secours mutuels ou de bienfai¬
sance, d'une institution internationale
comme la Croix-Rouge, constitue-t-elle
un Etat ? Non, car elle aussi est inhé¬
rente à la nature de l'organisme qui
l'a nommée, et au sein duquel elle res¬
te.

La commission directive d'une socié¬
té sportive, d'une organisation cultu¬
relle, artistique ou scientifique, celle

ce est grande, car le gouvernement et
l'Etat se chargent de tout falsifier, de
tout adultérer.

D'abord, dans la société actuelle où
tous luttent contre tous, la rivalité des
intérêts économiques et politiques faus¬
se l'application de tous les program¬
mes et sacrifie l'intérêt général à celui
des fractions des groupements et des
coteries. Ensuite et surtout, ]e principe
de la délégation est faussé parce que
nous nous trouvons en présence d'une
organisation politique, fille d'un pou¬
voir politique — gouvernement et par¬
lement — qui agissent au moyen d'un
organisme politico-administratif l'Etat
Et cette organisation, ce pouvoir, cet
organisme constituent une excroissance
multiforme qui fait partie de la socié¬
té comme la plante parasitaire fait par¬
tie de l'arbre auquel elle est agrippée.
Et le malheur est qu'elle peut s'étendre
d'une façon illimitée et faire la loi à
l'arbre de vie qu'elle domine et qu'elle
épuise en prétendant la servir.
Nous sommes partisans de l'organisa,

tion naturelle, directe, et cela sur
l'échelle petite ou grande que récla¬
ment les divers besoins sociaux. Nous
n'ignorons pas que la complexité et la
multiplication croissante de ces besoin»,
aidés par le développement des moyens
de transport, rendent les hommes soli¬
daires à l'échelle planétaire et que les
problèmes économiques ne se présen¬
tent pas comme au moyen âge, ou seu¬
lement comme il y a cinquante ans.
De plus en plus, l'organisation de la
production, de la distribution, de la
consommation, des transports] de l'hy¬
giène, des services publics, des loisirs,
déborde le cadre local et régional, de¬
vient un fait d'ordre national, interna¬
tional, mondial. De plus en plus elle
implique une coopération, et par con¬
séquent une organisation universelle.
Que l'on s'efforce, selon la concep¬

tion que l'on a de la vie, d'échapper à
cette organisation quand elle devient
trop impersonnelle, et de se dédier à
des activités où l'homme peut déve¬
lopper et cultiver le plus possible sa
personnalité, c'est une question à la¬
quelle nous ne pouvons nous arrêter,
car elle n'entre pas dans le but de cet¬
te étude. L'important est que l'anar-
chisme socialiste ou communiste, ne re-

d une coopérative, d une fédération na- pousse pas l'organisation en soi, qui
.aussi des lois naturelles. Et tant que la ÎJonalerd® c,î^™tjyes, celle, de l'Ai- n'est pas la négation, mais l'affirma-
.société humaine vit, "se développe, s'or- C5Slf«£gï» .#» d'un® méthpde^t d'un principe de
ganfse, produit, distribue, consomme, ^mp fi W m,liions dW- "cohésion des activités, quelle qu'en soit"
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agit d'après ce que ses lois naturelles
imposent ou suggèrent, elle se compor¬
te d'une façon à peu près semblable,
souvent absolument comparable à cel¬
le que réclament les libertaires.
Mais dès que les lois ne sont plus

naturelles, c'est-à-dire l'expression des
besoins et la simple orientation éma¬
nant de ces besoins et de la façon de
les satisfaire, elles deviennent artificiel¬
les et fausses parce que, étant le ré¬
sultat d'une organisation — dans ce
cas l'Etat — qui se situe au-dessus de
la société qu'il tend à modeler plus se¬
lon sa nature et se® besoins que selon
la nature et les besoins de la société
même.

Si nous cherchons à établir la dif¬
férence pratique que ces deux concep¬
tion® opposées celle, libertaire, de la loi
naturelle inhérente aux activités, aux
individu® et aux groupements humains,
et celle, arbitraire, émanant d'organis¬
mes situés en dehors des activités, des
individus et de® groupements qu'elles
gouvernent, nous n'avons qu'à oppo¬
ser l'organisation fédéraliste libertaire
et celle de l'Etat.
L'Etat) quel qu'il soit, impose sa ju¬

risprudence et sa juridiction à TOUTE
la société. Il ne connaît de limites que
celles qu'il veut bien respecter. Il peut
les supprimer quand il veut. Non seu¬
lement il fait la loi : ij contrôle, sanc¬

tionne, admet, modifie, rejette les char¬
tes, les règlements, les principes et nor¬
mes d'organisation des collectivités
(village®, communes, associations, etc.),
tout ce qui est lois naturelles, pour im¬
poser son autorité, sa volonté.
Par contre, l'organisation fédéraliste

même centralisée, ou coordonnée de
bas en haut, comme la réclamaient Ba¬
kounine et nos camarades de la pre¬
mière Internationale pour les activités
embrassant des régions et des groupes

hérents et dont les activités matérielles
sont colossales, constitue-t-elle un Etat?
Encore une fois non, car dans tous les
cas, elle est une partie intégrante de
l'organisme qu'elle dirige et dont elle
ne sépare pas.

Enfin, la Commission directive ou
administrative d'un syndicat, d'une fé¬
dération syndicale, nationale ou inter¬
nationale, constitue-t-elle un Etat ou
quelque chose de comparable à un
Etat ? Non, pour toutes les raisons que
nous avons citées dans les cas précé¬
dents.

Certes, dan® tous ces cas, les orga¬
nismes de direction, d'administration
ou de coordination ainsi nommés ne

sont et ne seront jamais exempts de
déviation autoritaire. Le goût de la do¬
mination est, lui aussi, inhérent à cer¬
taines natures humaines, et nous ne
serons jamais assez en garde contre ses
méfaits. Mais il s'agit, quand il apparaît
dans ces circonstances, d'une dévia¬
tion, et non de l'exercice normal d'un
principe établi. Et il sera toujours pos¬
sible de réagir et d'éliminer ceux qui
seraient tentés de vouloir agir autori¬
tairement car ils n'ont à leur disposi¬
tion ni la possibilité de faire des lois,
ni celle de les imposer par un pouvoir
supérieur par la police, la magistrature,
l'armée, les camps de concentration ou
la privation absolue de travail et de
pain.
Le gouvernement, tête de l'Etat et

l'Etat lui-même, sont tout autre chose.
On peut nous dire qu'en régime démo¬
cratique et de suffrage universel les
députés, les sénateurs, et par leur in¬
termédiaire les ministres, sont choisis
librement, sur la loi de programmes
concrets auxquels adhèrent les élec¬
teurs ; que par conséquent, ils sont,
eux aussi, les délégués de ceux qui les
nomment ; que lorsqu'ils votent des
loi®, quand ils augmentent les impôts

l'échelle.

A
côté du communalisme, du
fédéralisme et du syndica¬
lisme, la coopération est ap¬
pelée à fournir une base éco¬

nomique et morale à un système so¬
cial étalant ses possibilités en dehors
de l'Etat et du capitalisme.
La coopération n'est pas sortie de

la tête d'un réformateur, d'un savant

tions des petites cellules économi¬
ques pour résister à l'envahissement
de l'autre, aux conditions qui ren¬
dent le capitalisme viable. Un Pri-
sunic ne pourrait pas se développer
dans une ville de io.ooo habitants.
Son chiffre d'affaires serait négligea¬
ble.
Ainsi, dans la Société, l'Etat, le

capitalisme ne remplissent pas tou-ou d'un économiste, elle est le pro¬
duit de la nécessité, née du besoin tes les cellules de la vie économique

les services, d'écouler des et politique. Lorsqu'ils s'éloignentd'échanger des
marchandises, de grouper le travail.
Si le syndicalisme est la grande

révolution morale du XX' siècle, la
coopération est elle aussi, une grande
révolution. Son objet est de produire
pour consommer et non pas de pro¬
duire pour ramasser de l'argent. Elle
diffère donc de l'exploitation capi¬
taliste des besoins dont le but est le
profit.
Malgré son hégémonie, le capita¬

lisme ne peut pas plus abattre la coo¬
pération qu'il ne peut éliminer la
petite et moyenne entreprise, le pe¬
tit et moyen commerce, l'artisanat ou
le travailleur indépendant. Ces diver¬
ses formes économiques coexistent et
le capitalisme ne peut triompher que

des parties centrales, ils sont freinés
et stoppés dans leur expansion par la
résistance que leur font les souches
sociales périphériques.
Il est évident que la coopération,

quoique de principe et de but liber¬
taire, est ligotée par l'Etat, comme
toute entreprise; dans une législation
fiscale et limitative, mais le fait
qu'elle se développe malgré cela, en
faisant quelques concessions au mi¬
lieu, mais sans aliéner sa raison mo¬
rale et économique : personnaliser le
travail, l'émanciper du capitalj mon¬
trer qu'elle est saine et salvatrice.
Elle rejoint donc le syndicalisme

qui ne veut pas seulement être un
instrument de défense des intérêts

là ou ses frais généraux peuvent être ruais se pose aussi en ins-
amortis par une production considé- trument capable d abolir le salariat,
rable et un écoulement assez facile de supprimer l'exploitation capita-
de marchandises.

Ce n'est pas par hasard que le ca¬
pitalisme a son domaine dans l'in¬
dustrie des machines agricoles, des
automobiles, du cuivre, du coton, du
fer, du pétrole, de la soie artificielle ;
partout où d'énormes capitaux sont
nécessaires, d'énormes moyens de
production, d'énormes possibilités de
débouchés.
Il a donc laissé divers secteurs li¬

bres de son emprise parce que cette
dernière a besoin pour s'exercer,
d'étendues, d'espaces, de possibles
développements ultérieurs.
Son apparition est interdite dans

deux secteurs :

Le secteur représenté i° par l'éco¬
nomie familiale, artisanale, pay¬
sanne.

2° Le secteur coopératif.
Cette interdiction n'est évidem¬

ment pas législative, mais tient
d'une part aux capacités d'organisa-

de nations n'implique par cette immix- ou les budgets que devra payer la po¬
tion tueuse d'autonomie et d'initiative.
Il peut y avoir des normes générales
issues d'un concert établi pour des tâ¬
ches déterminées, sans que cela sup¬
pose que chaque collectivité de base
dépende, ainsi que toutes les autres,
d'un organisme central négateur de la
liberté et la volonté créatrice.
Telle est, essentiellement, la différen-

pulation laborieuse, ces députés-délé¬
gués, élus par suffrage universel, ne
font que répondre à la volonté décla¬
rée ou supposée de leurs mandants ;
et qu'au fond le système parlementaire
représentatif ne diffère pas tellement
de ce système de délégation que nous
proposons.
On peut, théoriquement, admettre

ce entre l'organisation de la société par cette ressemblance. En fait, la différen-

LE BILLET DU MILITANT

Les anarchistes
et

t
ES Anarchistes sont des partisans
du tout ou rien, ils n'ont que
des positions « anti », entend-
on souvent.

Est-ce exact ?
Certainement pas. Comment les Li¬

bertaires pourraient-ils se désintéresser
du sort des hommes |usqu'à l'avènement
d'une transformation radicale, d'une Ré¬
volution Sociale ? Une telle position
nous condamnerait à apparaître comme
des gens à qui il est indifférent que les
enfants soient maltraités et tués au tra¬
vail, que les hommes soient exténués
par des journées de 16 heures, etc... Ce
serait condamner toute l'activité syndi¬
cale des anarchistes, toute l'histoire de
leurs luttes. Certes, le mot « réforme »
est gênant, il prête à confusion avec
les « réformes » adminisfratives ou il¬
lusoires voulues par les Etats. S'il s'agit
d'avantages incontestables comme la ré¬
duction du nombre des heures de tra¬
vail, le mot réforme est peut-être im¬
propre, mais ce qui est certain, c'est

RETARDATAIRES, C.C.P.
Robert Joulin 5.561-76 Paris

que cela intéresse les anarchistes et est,
en grande partie, leur œuvre (se rappe¬
ler les martyrs de Chicago et les origi¬
nes du 1er mai).

On peut même affirmer que ce sont
surtout les révolutionnaires qui ont, par
leur combativité, animé les luttes qui
ont abouti à des résultats. Les réformis¬
tes sont justement ceux qui n'ont rien
obtenu ou rien fait. Mais les « résultats
partiels » — bannissons le mot réforme
— n'ont pas nécessairement pour con¬
séquence d'abaisser la combativité des
masses, parce que, jusqu'à la victoire

réformes
finale, ces résultats sont sans cesse re¬
mis en question.

Ces « résultats partiels » peuvent au
contraire donner aux travailleurs con¬
science de leur puissance et de leurs
capacités, mais ils doivent être consi¬
dérés non comme des étapes, mais com¬
me des tremplins, des bases de départ.

Bien loin de nuire à l'action directe,
ils sont les occasions et les fruits de
l'action directe ou de la pression de
l'opinion publique. Les lois sociales ne
font qu'enregistrer, après la bataille et
elles ne sont appliquées que si se main¬
tient la pression prolétarienne.

En résumé, les anarchistes ne se dis¬
tinguent pas par leur mépris des con¬
quêtes ouvrières limitées, mais par la
place qu'ils leur assignent : ils les ju¬
gent comme des plateformes de combat,
ils soulignent leur caractère précaire et
insuffisant. Enfin, ils appellent à la vi¬
gilance et à la clairvoyance populaires,
car l'Etat — et les Etatistes — peuvent
facilement détourner les résultats acquis
de leurs destinations, voire les retour¬
ner contre ceux qui les ont voulues. Les
anarchistes se réservent donc le droit de
combattre telle ou telle « réforme »

étatisée.
De nos jours, ne manquent pas les

exemples de lois et institutions préten¬
dant appliquer les principes « socialis¬
tes » ou « sociaux » et qui ne sont que
de dangereuses contrefaçons. Nous pen¬
sons immédiatement à la Sécurité So¬
ciale, aux Allocations familiales, aux Na¬
tionalisations. Nous y reviendrons, en
montrant que notre position critique ne
peut jamais se réduire au simplisme d'af¬
firmations anti : « A bas les Nationa¬
lisations ! A bas la Sécurité Sociale »,
qui nous feraient ranger dans le camp
du conservatisme ou de la réaction.

CEORCES.

liste et d'administrer avec le com¬

munalisme et la coopération en dis¬
solvant l'Etat et ses organes nuisi¬
bles.

VARIETES
DE COOPERATION

Il est évident que la coopération
est envisagée selon les intérêts. Cer¬
tains la présentent comme une en¬
treprise auxiliaire qui ne saurait se
suffire à elle-même, d'autres comme
une association de producteurs, de
consommateurs qui poursuivent les
mêmes buts qu'une entreprise' capi¬
taliste.
D'autres encore, comme un mou¬

vement utile aux partis politiques qui
veulent socialiser une partie de la
vie économique.
Enfin certains observateurs esti¬

ment qu'elle a les moyens de trans¬
former la structure économique et so¬
ciale. Il 'apparaît qu'elle soit capable
d'atteindre cet objectif appuyé sur
le syndicalisme et le communa¬
lisme. Nous disons en s'appuyant sur
le syndicalisme afin que la lutte de
classe soit sauvegardée, afin que le
prolétariat ne soit pas détourné de
son objectif final : la destruction du
capitalisme.
Nous l'appuyons sur le communa¬

lisme pour que l'Etat soit exclu de
l'administration sociale au bénéfice
des communes autonomes fédérées et
confédérées.
Dans la réalité, coopération, syn¬

dicalisme, communalisme sont con¬
fondues. lis forment un tout que l'on
disjoint pour les besoins de l'analyse.
Sans doute, ces trois forces sont

bien faibles en face de l'immense
force du néo-capitalisme moderne
que l'Etat absorbe lentement, mais
elles représentent trois points d'ap¬
pui à partir desquels l'action prolé¬
tarienne peut avoir un sens, grosse
de

_ ses espoirs d'émancipation. Ces
trois rochers balayés par une tem¬
pête d'égoïsme, de folie guerrière et
de cruauté, laisseront peu à peu voir
leurs formes puissantes englouties, à
un moment où la stratégie proléta¬
rienne doit' être repensée et adaptée
aux conditions techniques de cette
deuxième moitié du XX8 siècle, éclai¬
rée par les leçons de deux guerres
mondiales et trois « révolutions » to¬
talitaires

ZINOPOULOS.

POUR LA PROPAGANDE

DEMANDEZ
LES PAPILLONS

« LE LIBERTAIRE »

Le seul Journal
Révolutionnaire

Le cent 30 fr. franco 45 fr.
Les 500 150 fr. franco 180 fr.

La F.A. vient d'édifier une affiche
triangulaire d'une excellente portée
publicitaire ! Groupes, passez vos
commandes !

par 60 affiches : franco 165 fr.
par 120 affiches : franco 310 fr.
par 180 affiches : franco 460 fr.

Nos prix marqués entre parenthèses
indiquent Port compris

CHANSONS - POESIES
R. Asso ; Chansons sans musique,

150 fr. (180 fr.). — Traductions de A.
Robin : Poèmes hongrois d'Ady, 50 fr.
(65 fr.) ; Poèmes russes de Boris Pas¬
ternak, 50 fr, (60 fr,). — G. Olivan (en
espagnol) : Le Romancero de la Liber-
tad, 90 fr. (105 fr.). — Ai Gorion : Cris
de Révolte, 45 fr. (60 fr.). — Marcel
Rioutord : Un Jour viendra, 135 fr.
(150 fr.). — Jacques Prévert et André
Verdet : Histoires, 300 fr. (330 fr.). —

Christian Gali : L'Air de loin, 200 fr
(230 fr.). — Léo Campion : A toutes
fins utiles, 125 fr. (140 fr.).

RELIGION

ET CLERICALISME

Jean Jaurès : L'Eglise et la Laïcité,
40 tr. (50 fr.). — J. Cottereau : Le Com¬
plot clérical, 40 fr. (50 fr.) ; L'Eglise a-
t-elle collaboré ? 40 fr. (50 fr.) ; L'Eglise
et Pétain, 120 fr. (150 fr.); La Cité sans
Dieu, 75 fr. (105 fr.j. — S. faute : LesDouze Preuves de l'Inexistence de Dieu,
15 fr. (25 fr.) ; La Fausse Rédemption,
15 fr. (25 fr.) ; L'Imposture reli¬
gieuse, 230 fr. (260 fr.) ; Les Crimes de
Dieu, 20 fr. (30 fr.) ; L'Eglise a menti,
50 fr. (80 fr.) ; La Naissance et la Mort
des Dieux, 50 fr. (80 fr.). — V. Hugo :
Le Christ au Vatican, 12 fr. (17 fr.) ; II»
vendent Jésus-Christ. 25 fr. (35 fr.). —
Han Ryner : L'Eglise devant ses juges,
150 fr. (180 fr.) ; Les Laideurs de la Re¬
ligion, 30 fr. (40 fr.) ; La Cruauté de

SERVICE DE LIBRAIRIE
l'Eglise, 30 fr. (40 fr.). — Mussolini :
L'Homme et la Divinité 30 fr. (45 fr.).
— A. Lorulot : Les Jésuites, 30 fr.
(40 fr.); L'Eglise contre les Travailleurs,
30 tr. (45 fr.) ; L'Eglise et la Limitation
des Naissances, 50 fr (80 fr.) ; Les Se¬
crets des Jésuites, 30 fr. (45 fr.) ; Lour¬
des, 20 fr. (30 fr.) ; Les Crimes de l'In¬
quisition, 30 fr, (45 fr.) ; L'Eglise et la
Guerre, 100 fr. (130 fr.) ; L Eglise et
l'Amour, 100 fr. (130 fr.); La Bible Co¬
mique, 200 tr. (245 fr.); La Vie Comique
de Jésus, 200 fr. (245 fr.) ; Histoire des
Papes, 200 fr. (245 fr.) ; La Vérité sur
la Salette, 25 fr. (35 fr.) ; Un Mois chez
les Curés, 200 fr. (230 fr.) ; Pour ou
Contre la Franc-Maçonnerie, 50 Ir. (65
fr.) ; La Libre Pensée au Micro, 60 h.

(90 fr.) ; La Vérité sur !a « Vierge de
Boulogne », 12 fr. (17 fr.). — Abecassis:
La Honte des Siècles, 150 fr. (180 fr.). —
V. Vergnaud : Histoire sincère des Re¬
ligions, 150 fr. (180 fr.). — L. Fràterreto :
Les Progrès du Cléricalisme, 20 fi.
(30 fr. ) ; Sottises et Erreurs du Caté¬
chisme, 40 fr. (55 fr.), — Deur Zelten ;
La Tyrannie Cléricale, 20 fr. (30 fr.). —

E. Herriot : La Vie de Michel Servet
20 fr. (30 fr.). — G. W. Foote : Histoire
des Vierge» Mères, 50 fr. (65 fr.). —l
P. Langevin : La libre pensée et la
Science, 15 fr. (25 fr.). — Moutier-Rous-
set : Le Christ a-t-il existé, 75 fr. (105 fr.).
—■ A. Fica : La question juive, 20 fr.
(30 fr.). — Lesigne : L'irréligion de la
Science. 165 fr. (196 fr.). — Abbé Rasi-

bus ; Les Aventures d'un Auvergnat et
d'un Parisien à Lourdes, 200 fr. (230 fr.).
— D. Diderot : La Religieuse, 150 fr.
(195 fr.). — P.J. Proudhon : Le Chris
tianisme et l'Eglise, 30 fr. (45 fr.) ; Dieu
c'est le Mal, 30 fr. (40 fr.). — Voltaire :
Ecrasons l'Infâme, 125 fr. (155 fr.). —
XX. : Les Livres secrets des Confesseurs,
400 fr. (445 fr.). — M. Boll : Pourquoi y
a-t-il encore des croyants, 15 fr. (25 fr.).
— Deur Spehl : La Création, 60 fr.
(90 fr.) ; Lourdes et la suggestion, 60 fr.
(90 fr.). — Abbé Turmel : La Bible
expliquée, 125 fr. (155 fr.) ; Le Suaire de
Turin, 60 fr. (90 fr.) ; Les Religions,
125 fr. (155 fr.). — J. Marestan : L'Im-
pudicité religieuse, 100 fr. (130 (t.). —
Abbé J.. Claraz : La Faillite des Reli¬
gions, 150 fr. (180 fr.) ; Le mariage des
prêtres, 160 fr. (190 fr.j. — Cetremoy ;
Religion et Sexuaiisme, 125 fr. (155 fr.).
— Chamilly : Lettres d'Amour d'une
Religieuse, 100 fr. (130 fr.). — J. Bossu :

Histoire des Borghia, 100 fr. (130 fr.
L'Eglise et la Sorcellerie, 45 fr. (75 fr
Le Christ légendaire n'a jamais exis
10 fr. (20 fr.) ; Petite histoire de la Lil
Pensée en 1848. 25 fr. (35 fr.). — Fredc
net : La malfaisance au célibat chez
prêtres, 15 fr (25 fr.). — Louis Hobey
Morale de l'Eglise ou Morale laïqi
15 fr. (25 fr.). — Louis Hériot : L'E
ne doit pas subventionner l'école i

mensonge, 40 fr. (55 fr.). — Lucien L
foyer : La Vie de Jésus, 60 fr. (75 fr.

Notre service de librairie recherc1
les tomes 3, 5, 6, des œuvres complet
de Michel Bakounine. Ecrire au journt

Prière d'ajouter 25 fr. si vous désirez que
votre envoi soit recommandé. Nous ne ré¬
pondrons pas des pertes postales, si le colis
n'est pas recommande. Tous les envois de
fonds doivent parvenir à JOULIN Robert,
145, quai de Valmy, Paris (X'j, C.C.P.
5561-76.
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SI TOUS
LES CHEMINOTS...

UI, si tous les cheminots qui lisent le Libertaire, cha-
que semaine, et approuvent ses positions; si tous les
cheminots qui s'inspirent de nos articles sur la
S.N.C.F. pour intervenir dans leurs syndicats respec¬

tifs, faisaient un petit effort, nous pourrions leur réserver une
plus large place, nous pourrions être assurés du lendemain.

Il ne suffit pas seulement de dire que nous avons raison,
il faut participer à nos efforts. Ce n'est pas, ici, notre lutte que
nous menons, mais la vôtre.

Nous avons des lecteurs communistes, socialistes, chrétiens,
abondancistes, inorganisés. Cela fait bien du monde. Lampistes,
commis, chauffeurs, vous avez reçu votre prime de fin d'année.
La vie est dure, nous en savons quelque chose. Mais pas un de
vous ne peut soutenir qu'il n'aurait pu distraire cinq cents
francs pour notre Libertaire. S'il disparaissait, en seriez-vous
contents ? Ne seriez-vous pas, en définitive, les premiers
atteints ?

Que chaque cheminot lecteur du Lib, abonné ou au numéro,
nous fasse parvenir 500 francs, et la haute maistrance de la
S.N.C.F. entendra encore quelques vérités.

Ne dites pas que le Lib n'a aucune influence : vous savez
parfaitement qu'il est lu dans tous les milieux syndicaux. Il est
sur la table de tous les directeurs. Il les inquiète, il les ennuie.

Cinq cents francs, c'est six paquets de tabac, ou quelques
apéritifs dont on peut facilement se passer. 500 francs, ce n'est
rien, mais, pour le Lib, clest tout.

Vous êtes dégoûtés, vous en avez marre, vous êtes sollicités
de tous côtés. Mais vous n'avez pas de meilleur instrument de
bataille que le Lib. Il est au-dessus de la mêlée. Vos cinq cents
francs lui permettront de s'y tenir.

Ne dites pas : « Oh! la barbe. » Même quand il est mal fichu,
il est supérieur à votre quotidien. Il n'a pas toutes les qualités,
bien sûr. Etes-vous certains qu'il a tous les défauts ?
Il est à l'avant-garde de la lutte pour l'amélioration de

votre condition.
Vous serez à Yavant-garde des donateurs.
Cheminots de Béziers, Toulouse, Bordeaux, Pertuis, Mar¬

seille, Brest, Morlaix, Amiens, Villeneuve, Boulogne, c'est à
vous que je pense. Ne vous découragez pas. Nous n'avons pas
déserté le combat. NOUS NE LE DESERTERONS PAS. Vous
le verrez sous peu.

Pensez au Libertaire.
Ce n'est pas pour la gloire qu'il travaille : c'est pour gagner

la bataille. Avec vous.
Fernand ROBERT.

ORGANE DE LP FEDERATION ANARCHISTE
L'usine aux ouvriers La terre aux paysans

il ILS" ONT OBTENU LES
Nous avions dit que les patrons et

l'Etat n'accorderaient que ce qu'ils
avaient décidé de donner dès avant les
grèves, c'est-à-dire en moyenne 5 à 8
pour cent. C'est exactement ce qui se
produit, et cela ne nous fait pas rire.
Mais il en est qui s'en tirent avec hon¬
neur.

Il était question d'une demande
d'augmentation de 3.000 fr. par mois.
Non hiérarchisée, disait « la base ». Hié¬
rarchisée, disaient les cadres et les ou¬
vriers qualifiés. Et voilà : les cadres ont
leurs trois mille francs. L'augmentation
étant de 800 francs pour le manœuvre,
coefficient 100, les cadres étant au
coefficient 435 obtiennent 3.400 francs
environ. Encore un coup pour rien. Car
on ne viendra pas nous conter sérieuse¬
ment que trois mille francs améliorent
sensiblement une paie de 40.000 fr.
Mais trois mille francs pour celui qui
n'en gagne que 15.000, c'était autre¬
ment sérieux.

A la S. N. C. F., l'échelle 1 reçoit
750 francs, l'échelle 19 3.230 francs
Sans coup férir, les cheminots ayant fait
entendre de différents côtés qu'ils en
avaient assez d'être roulés

En définitive, ce sont encore et tou¬
jours les mêmes qui sont servis. Mais
nous pouvons bien dire ici que les trois
mille francs A LA BASE eussent été ac¬
cordés, si la grève avait été généralisée
simultanément, au lieu de partir en chaî¬
ne suivant des plans prémédités, suant
la politique. Toutefois, on n'aurait pu
éviter la hiérarchisation de cette som¬
me, car les ouvriers qualifiés, qui cons-

3.000fr
tituent 30 pour cent environ de la clas¬
se ouvrière, rejoignent les cadres et s'op¬
posent à la non-hiérarchisation, sous des
prétextes qui paraissent défendables mais
qui, en réalité, dissimulent mal une re¬
doutable mesquinerie. Cette position ap¬
porte de l'eau au moulin patronal. Nous
voudrions pourtant savoir ce que devien-
dait un P. 3 s'il n'avait pas un manœu¬
vre pour le servir. Se ferait-il manœu¬
vre lui-même ? On remarquera que le
temps vient où, les jeunes considérant
qu'il faut avoir un bon métier en mains
pour vivre à peu près, tous les ouvriers
seront hautement qualifiés. Lequel d'en¬
tre eux se décidera alors à pousser la
brouette ? Si nous avions la possibilité
d'aller au fond du problème qui se po¬
sera dans quelques années, — déjà, il
n'est pas rare de rencontrer des contre¬
maîtres sans travail — nous verrions à
quelles dangereuses contradictions la

giques — cette voie de garage des ma¬
thématiciens — pour le calculer.

C'est TRENTE MILLE francs qu'il
faut actuellement, par mois. Personne ne
peut le contester de bonne foi.

Au surplus, devant l'accroissement de¬
là production dans tous les domaines.

URGENT
C.C.P. Joulin 5.561-76 Paris

Revue de la Presse syndicale
L'enfant terrible

Nous avons toujours eu, dans ces co¬
lonnes. beaucoup d'indulgence pour les
mots d'enfants. Et l'innocente naïveté de
Rose Etienne de Force (?) ouvrière est
désarmante. Lisez plutôt :

« San.»: doute le préambule de la
Constitution indique-t-il que te droit
de grève s'exerce dans le cadre des
lois qui le réglementent. Mais encore
faudrait-il savoir ce que le législateur
a voulu dire par là.

« Protéger les installations contre
le sabotage ou l'incurie en cas de grè¬
ve a toujours été le souci majeur des
syndicalistes dignes de ce nom.

« Et les abus commis dans ce do¬
maine par des fanatiques ou des in¬
conscients ne doivent pas permettre
aux adversaires de la classe ouvrière
de retirer pratiquement aux travail¬
leurs un droit qu'ils tiennent de la
Constitution... »

«Est-ce à dire qu'il faille taire grè¬
ve à tout bout de champ ? Tout le
monde sait que ce n'est pas à la
C.G.T.-F.O. que l'on abuse de la grè¬
ve ou qu'on lui assigne des objectifs
de politique partisane... »
Et enfin parodiant le Populaire :

« Il y a d'autres moyens d'éviter
les grèves nombreuses et fréquentes.
C'est d'abord que le patronat et les
pouvoirs publics comprennent qu'il
vaut mieux céder à des revendications
justifiées que d'attendre d'y être con¬
traints par la cessation du travail... »
Vous avez bien lu. Les abus de quel¬

ques fanatiques (sic), allant jusqu'à jeter
à la mer une rampe de V2, dont chacun
connaît l'utilisation pacifique, doivent
être impitoyablement condamnés. Et par
la morale et par le droit. Qu'adviendrait-
il en effet, si un quelconque mirliflore
en salopette pouvait se permettre de bri¬
ser de ses mains les canons colporteurs
de civilisation bien française ?

Haro sur l'inconscient !
Et puis, peut-on sensément concevoir

que les travailleurs puissent, à leur gui¬
se, lorsqu'ils en ont bien marre, déclen¬
cher une grève ? Non et non ! Pas de
ça ! Est-ce de l'enfantillage ou du gâ¬
tisme ? Gui-li-gui-Ii, Rosette !

Marxisme et catéchisme
Le vieux crocodile de la C.G.T. par¬

tage dans la Vie ouvrière sa pitance avec
le catholique Debray, « combattant » de
la paix.

« Vous êtes catholique, avez-vous
dU, Debray, le 5 mars dernier, à But-
falo, où vous représentiez les Combat¬
tants de la Paix et de la Liberté.

« Tant mieux ! Car vous avez dé¬
montré que nous autres, communis¬
tes, ne sommes pas seuls à penser jus¬
te, à dire la vérité et à exalter l'union
dans le combat contre tes forces du
mal. »

Tiens ! Et nous qui pensions que
seuls les staliniens détenaient la vérité
Infuse.

« ...Vous avez également déclaré.
Debray, que l'U.R.S.S. ne menaçait
personne, que le peuple soviétique et
son gouvernement voulaient la paix.

« J'ai toujours pensé qu'un bon ca¬
tholique ne doit dire que la vérité ;
ce principe me fut appris jadis au ca¬
téchisme, il a toujours dicté notre li-

Après avoir in
ce journal

FAITES-LE (IRflllfR !
Merci

gne de conduite à nous, communistes,
et cette vérité vous l'avez dite.

« C'est alors que vous avez appelé
à l'union et à l'action contre la guer¬
re et les provocateurs de guerre.

« Cela faisatt chaud au cœur de
vous entendre

« Ainsi s'unissent, par delà les dif¬
férences de doctrine et de croyance,
les hommes de cœur et de volonté pour
le combat du pain, de la paix et de la
liberté... •>
Décidément Monmousseau est un pro¬

digue de la boutade et le R.P. Riquet un
fameux dialecticien. Ce dernier ne disait-
il pas, dans sa dernière conférence de
Carême, que le marxisme s'apparente au
catholicisme par de nombreux points
communs ? Le catéchisme par exemple
— dont personne, à notre connaissance
n a osé dire qu'il a toujours inspiré la
« ligne » du P.C.F.
Toutefois, à la place du sieur Debray,

nous verrions d'un mauvais œil cette
main tendue. Car Monmousseau, il n'y
a guère longtemps de cela, ne tenait-H
pas un langage identique au Père Riquet
avant de le vouer aux enfers trumaniens ?

Syndicalisme et corporatisme
Dans la Nouvelle Tribune (fonctionnai¬

res et retraités C.G.T.-F.O.), Suzy Che¬
vet constate que l'ingérence des politi¬

ciens dans le mouvement syndical a con¬
duit celui-ci vers le « corporatisme ». Et
elle poursuit :

« Est-ce là une raison pour nous
replier sur nous-mêmes ? Pour lais¬
ser le champ libre aux mauvais ber¬
gers du. syndicalisme., ?■ .Devons-nous
alors nous contenter-de l'étroite plate¬
forme des revendications élémentaires
toujours aléatoires et sans cesse remi¬
ses en question ? Nous irions alors
au suicide.

« Eh bien ! malheureusement, c'est
pourtant cela que certains camarades
préconisent. La peur du stalinisme les
aveugle au point de leur faire aban¬
donner le syndicalisme et tout ce qu'il
représente au profit du corporatisme,
allant même jusqu'au particularisme le
plus étroit. Les calculs de l'indice, la
défense des statuts propres à chaque
administration, activité aussi nécessai¬
re lorsqu'elle fait partie d'un tout
quelle est néfaste lorsqu'elle repré¬
sente toute l'activité syndicale, voilà
ce qui semble pour beaucoup seul va¬
lable et intéressant dans le mouvement
syndical... »
Nous ne pouvons que souscrire à cette

conclusion. Le syndicalisme ne pourra se
survivre ques s'il dépasse les plateformes
exiguës des revendications alimentaires.

A. PICARD.

classe ouvrière sera bientôt exposée, par
sa faute.

Ceci nous amène à dire que l'affai¬
blissement du mouvement est imputa¬
ble aussi bien aux travailleurs qu'aux
politiciens qui les mènent à l'abattoir.
Qu'on ne se méprenne pas : ces politi¬
ciens sont dans toutes les centrales « re¬
présentatives ».

Malgré toutes les combines qui sont
utilisées, particulièrement au métro, il
faut constater que la C.G.T. perd l'au¬
dience des masses, de plus en plus. Ce
sont parfois ses meilleurs militants qui
ont refusé ses mots d'ordre. Elle s'était
pourtant efforcée de mettre une sourdi¬
ne à l'emprise politique, et Cet effort
est particulièrement méritoire... Il sem¬
ble cependant être venu trop tard.
Avapt de recommencer..un..tel. corn:

bat, les travailleurs se.souviendront qu'il
faut éliminer tout mot d'ordre tendant
à la hiérarchisation, qu'il est nécessaire
de débrayer toutes les corporations à la
fois, et que la grève des bras croisés a
vécu.

La prochaine devra être gestionnaire,
si elle veut être victorieuse. Son premier
et principal objectif devra être : les 40
HEURES, quelles que soient les raisons
invoquées par les bonzes et le gouver¬
nement pour les refuser. Nous n'avons
p^ à tenir compte du marché interna¬
tional, ou de ce qui se passe aux U.S.A.
ou en U.R.S.S. pour les demander et les
appliquer. Car il faut bien que quelqu'un
commence.

Quant au pouvoir d'achat, il nous pa¬
raît absolument ridicule de s'embarrasser
de chiffres, statistiques, besoins biolo-

N'oublions pas la quinzaine
du Libertaire !

Le problème étudiant
{Suite de la première page)

mier abord, qu'il y ait là une contradic¬
tion... »

Nous verrons que cette contradiction
n'a rien de dialectique, car elle est illu¬
soire.
Bouchet, de Lyon, définit le sens in¬

contestable. selon lui, de la revendication
des étudiants.

« Semblable situation, spécialement
dans un pays où a cours la maxime :
<r Aide-toi, l'Etat-Providence t'aidera »,
appelait une action étudiante, et, pour
entreprendre cette action, un mouvement
approprié. »

Toujours est-il que demeurent les faits
suivants, cités par Chatagner, du Co¬
mité Parisien.

<r Tout d'abord le coefficient de tuber¬
culose dépistée chez les étudiants qui, de
5 pour 1.000 en 1945, est passé, dès 1946-
4/, à 7 pour 1.000, atteignant même 11
pour 1.000 à Marseille et 12 pour 1.000
aux Beaux-Arts, à Paris. En second lieu,
le pourcentage des sujets dont la cuti-
réaction est positive, qui, augmentant
sensiblement d'année, en année, prouve

que la population étudiante est, dans son
ensemble, plus intensément tuberCulisée.
Enfin la progression de demandes de
placement en sanatorium universitaire
et la nécessité d'ouvrir de nouveaux
lits. »

Que préconisent les a défenseurs >
professionnels des étudiants ?
Annie Besse, toujours, vante en ces

termes le pseudo-marxisme du P.C.
« Contre l'enseignement officiel de la

bourgeoisie, contre cet enseignement ex¬
sangue comme un corps de femme mor¬
te. desséchant comme un vent d
conire cet énorme mensonge, ceux qui
sont les plus ardents et passionnément
amoureux des choses de l'esprit rient

f>our un autre enseignement et parte it àa recherche de valeurs nouvelles. Or,
dans cette quête, ils rencontrent inéluc¬
tablement le marxisme, seule idéologie
cohérerite et conquérante de 'notre temps,
parce qu'idéologie de la classe ouvrière,
classe montante. Ils entendent la grande
voix de notre parti qui indique :

Je t'aime, je t'aime, camarade Staline,
comme dit Rolland-Doukhan. »

Dan» « Clarté », journal des Etudiants
Staliniens di* 12 janvier 1950.
Tandis que Poujade, responsable à la

formation politique des Etudiants R.P.F.
affirme :

i Nous n'avons pas le choix. Pour ga¬
rantir l'indépendance et la sécurité du
pays, pour assurer le triomphe de la Dé¬
mocratie, nous savons, nous, étudiants
R.P.F., que nous n'avons qu'un chef et
qu'un mouvement. Nous ne pouvons son¬
ger aller ailleurs. Notre refus du totalita¬
risme nous dictait notre choix. »

^ Cependant, les délégués au* Conseil de
l'Université se cabrent aux reproches
qu'on leur adresse. Leurs adversaires af¬
firment en effet :

« La manoeuvre est nette : Ce iont 'es
pouvoirs publics et universitaires qui,
craignant une émancipation par trop in¬
opportune des étudiants, ont suscité, aidé
et poussé les délégués en avant ».

(Dans a Université-Information »).
Par ailleurs, Trouvât, Bonze-à-toùt-

faire de l'U.N.E.F., proclame la Hiérar¬
chie :

« Certes les étudiants, considérés com¬
me des élites, ont droit à des avantages
considérables, mais à condition de cons¬
tituer une élite réelle et de travailler à

acquérir la meilleure compétence techni¬
que ».
Enfin, l'Université de Paris, elle-mê¬

me, fait apposer partout des affiches
jaunes, décrétant :

a Toute manifestion politique ou con¬
fessionnelle (distribution de tracts, quê¬
tes, etc) est interdite ».
Ce qui n'empêche le mouvement de

Fédération des Etudiants révolutionnai¬
res (F.E.R.) de se déclarer avec beau¬
coup de bon sens et de courage.
Pour :

Le refus collectif et concerté de l'op¬
pression sous toutes ses formes, politiaue,

'reéconomique et sociale,
l'action directe, l'utilisation de tous les

par la grève,

POUR
L'EHTR'AIDE

Dans la dernière page internationale
du Lib nous rappelions l'attaque de trois
jeunes camarades de la Fédération Anar¬
chiste Ligurienne contre le consulat fran¬
quiste de Gênes.

Un Comité s'est constitué pour défen¬
dre ces militants.

Deux de nos jeunes camarades se t
emprisonnés.

Souscrivez à Moine, 10, rue Bichat,
Paris. C.C.P. Paris 4730-94.

moyens de pression révolutionnaire.
La gestion administrative des Facs,

écoles, restaurants, etc. par les étudiants.
La transformation radicale des structu¬

res sociales et économiques.
Le fédéralisme intégral, c'est-à-dire la

démocratie réelle (développement des
groupes d'études, coopératives, etc.)
Contre :

La désorganisation et l'inefficacité des
études qui sont, en fait, une production
en série de ratés dans tous les domaines.
La politique réactionnaire des gouver¬

nements français (en particulier discrimi¬
nation économique et raciale).
La duperie de la revendication politi¬

que et légale et le réformisme de toutes
les organisations étudiantes existantes.
L'hypocrisie et l'incapacité des bureau¬

crates des Facultés, Sécurité Sociale, res¬
taurants universitaires, cité, sana, etc. »

Que signifie tout cela ? que sont ces
organisations, et que se passe-t-il réelle¬
ment } Nous allons maintenant en venir
aux faits :

Charles DEVANÇON.

N. M. P. P.
Le camarade Joyeux de¬

mande à tous les sympathi¬
sants travaillant aux N.M.
P.P. de se mettre immédia¬
tement en relation avec lui.
Ecrire, 145, quai de Valmy, Pa¬

ris X>.

par René GUY
nous ne serions pas autrement étonnés
de voir le patronat proposer lui-même
une somme s'en approchant quelque peu,
dans une période relativement rappro¬
chée. Seulement, il y mettra des for¬
mes. Des formes qui pourraient bien être
surmontées d'un képi étoilé.

Les anarchistes se doivent de rester
sur la brèche, dans les syndicats.

Renforçons nos rangs, faisons des
sympathisants, soyons présents partout :
C'est encore à nous de jouer.

OJHLIE^ JFSlSMACXIL'Tr

la première leçon de la grève
UNDI 20 mars rentrée totale chez
Renault. La décision en fut pri¬
se par le Comité central de grè¬
ve dans sa dernière réunion (elles

ont été rares pendant ce mois de grè¬
ve)-
Ce n'est pas avec joie que les ou¬

vriers ont repris le travail car ils ont
le sentiment très net d'avoir perdu une
bataille. Mais les nombreuses manifes¬
tations, délégations et débrayages qui
eurent lieu dans cette journée du lundi
pour protester contre des licenciements
et des sanctions nous prouvent qu'ils
ne sont pas abattus et qu'ils n'aban¬
donnent pas la lutte. Cette saine réac¬
tion spontanée en dehors de toute in¬
fluence syndicale ou politique est de
bon augure pour les prochains com¬
bats.
Nous constatons aussi que la majo¬

rité des ouvriers ont le sentiment
d'avoir été roulés et que cette grève

A Hagondange

La population a fait
cause commune

avec les grévistes
A Hagondange, aux usines de la S.A.

F.E. et de l'U.C.P.M.I., grève à 100 %
depuis jeudi 2 mars. Dans un large
mouvement d'union, les syndicats
C.G.T. et C.F.T.C. organisèrent immé¬
diatement le déroulement des opéra¬
tions : meetings, piquets de grève, co¬
mités de secours, etc...
Pour les piquets de grève, un fait re¬

marquable : le dimanche soir 12 mars,
des centaines d'ouvriers occupèrent les
<( portiers » de l'usine afin de refouler
les C.R.S. dont on avait prévu l'arrivée.
Les C.R.S. ne vinrent pas.
Pour le comité de secours :
Le Conseil municipal a voté un cré¬

dit de 2 millions pour l'aide aux gré¬
vistes. Une quête ouverte par les com¬
merçants a totalisé 200.000 francs. Une
autre quête organisée par les employés
a totalisé 66.000 francs, dont une enve¬
loppe anonyme de 5.000 francs. Un bou-
éher vend la viande de boeuf 90 francs
le kilo (quatre-vingt dix) aux familles
de grévistes. Les coiffeurs de la ville
coupent gratuitement les cheveux aux
enfants de grévistes. La soupe popu¬
laire gratuite fonctionne pour tout le
monde. De nombreux avantages en na
ture sont également accordés.
Aux aciéries de Rombas, la grève fut

presque totale le vendredi 3 mars, inter¬
disant toute production.
Le vendredi 10 mars, les piquets de

grève furent chassés par les C.R.S. éva¬
lués à plusieurs centaines. Une manifes¬
tation prévue le jour même au « por¬
tier » central de l'usine fut empêchée et
les manifestants chassés à coups de
matraque par les C.R.S. dont la plu¬
part étaient en état d'ébriété; Lies
ouvriers se séparèrent après que les C.
R.S. eurent reçu les jolis qualificatifs
de « bandits, S.S., gestapistes, voyous,
saoulards, etc... ».
Le soir, après une nouvelle manifes¬

tation à Amnéville, une masse évaluée
à 1.500-2.000 personnes, parmi lesquelles
on distinguait des femmes et des en¬
fants, envahit l'usine par la partie
Est, chassant les C.R.S., malgré les
grenades lacrymogènes. Le choc fut
très violent, mais les manifestants fu¬
rent refoulés par l'arrivée de quelques
centaines de C.R.S. de renfort, les cail¬
loux et les bâtons ne pouvant résister
aux grenades et aux matraques. On
compte de nombreux blessés de part et
d'autre et un cas très grave parmi les
C.R.S. 19 arrestations ont été mainte¬
nues parmi les manifestants.
A la suite de sordides manœuvres de

la direction, tracts, journaux, radio-
Nancy. Radio-Luxembourg, mensonges,
intimidation, violence même, le travail
a repris dans une large mesure le lundi
matin 13 mars.
Ouvriers de Rombas ! Avez-vous aban¬

donné la lutte, après en avoir été la
tête ?
Libertaires ! vous fûtes à la pointe

du combat, voua l'êtes encore et vous
le serez toujours !
p. S. — Après les manifestations

d'Amnéville, il fut constaté qu'une jeu¬
ne femme indépendante des incidents
fut violemment brutalisée par les C.R.S.
De nombreux cas de violence non moti¬
vée sont également signalés.

Le Groupe Anarchiste
Hagondange-Rombao.

n'a pas répondu à leurs espoirs : une
grève générale, donc rapide, qu'il était
très possible de faire quoi qu'en disent
les bonzes syndicaux.
Vu son départ, son déroulement dé¬

sordonné, la solidarité qui se bornait
à des paquets de lentilles, la fin lamen¬
table de cette grève ne nous étonne
en rien.
Les organisations syndicales ont leur

grosse part de responsabilité dans le
sabotage de ce mouvement, elles qui
ne firent rien pour son extension rapi¬
de que nous n'avons cessé d'exiger à
chaque occasion possible (Comités de
grève des départements et Comité cen¬
tral-
Nôtre camarade Gil par exemple a

présenté dès les premiers jours une ré¬
solution constructive pour l'extension
rapide de la grève qui fut repoussée
chaque fois après les argumentations
de Linet. Nous aurions cru que la pré¬
sence de « révolutionnaires » du S.D.R,
en ce Comité nous aurait été favora¬
ble mais hélas l'unité des sommets est
une chose fragile. Que ne ferait-on pas
pour conserver ! Ce qui prouve
qu'une unité solide ne peut être que
celle de la base.
L'attitude des dirigeants de Force

Ouvrière, Decotigny en tête, fut parti¬
culièrement écœurante par leur aban¬
don de la lutte au dernier moment,
eux qui bouffaient du lion dès les pre¬
miers jours. Quant aux rares jaunes
qui commencèrent le travail protégés
par les s flics » c'est avec des actes
et non des insultes que nous aurions
d"û agir pour leur faire comprendre.
La preuve étant faite une fois de

plus que les grèves isolées nous mè¬
nent à la défaite, préparons-nous sé¬
rieusement pour la prochaine bataille
qui doit être logiquement générale.
Et pour ceci que chaque camarade

conscient de cette nécessité commence
à former dès maintenant des groupes
organisés dans chaque atelier pour être
en mesure de mener à bien l'organisa¬
tion et la réussite de cette lutte du
prolétariat contre la classe possédante
et son support l'Etat.
GROUPE ANARCHISTE RENAULT.

Dédié (H camarades
THOREl DUdOS et (Ad

et d leurs électeurs
...Si l'on prend les pays capita¬

listes, on y voit s'exercer entte
députés et électeurs des relations
originales, je dirais même assez
particulières. Tant que dure la
campagne électorale. les députés
flirtent avec leurs électeurs, sont
aux petits soins pour eux, leur
jurent fidélité, leur prodiguent une
foule de promesses... Sitôt les élec¬
tions terminées et les candidats
devenus députés, les relations
changent du tout au tout... Pen¬
dant quatre ou cinq ans, c'est-à-
dire jusqu'aux nouvelles élections,
le député se sent absolument libre
et indépendant du peuple, de ses
électeurs. Il peut passer d'un
camp à l'autre, il peut dévier du
droit chemin dans le mauvais; il
peut même s'empêtrer dans des
machinations pas tout à fait re-
commandables; il peut faire tou¬
tes les culbutes qu'il veut: il est
indépendant...

STALINE (Moscou II déc. 1937.)

C. H. T.
UN GRAND MEETING
DE PROTESTATION

LE JEUDI 6 AVRIL
A 20 H. 30

A LA MUTUALITE
LE SANG COULE EN ESPAGNE
Après tant d'autres victimes re¬

présentant toutes les nuances de
l'opposition au régime : 27 anti¬
fascistes sont menacés de mort !
pour avoir voulu résister à la DIC¬
TATURE !
Un procès monstre se prépars

pour décider l'exécution méthodi¬
que des forces les plus agissantes
de la résistance à FRANCO.


